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" suivante, revêtue de 10,717 signatures : 

Une grande et noble entreprise, digne de votre ge-
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' a appelé à gouverner, entravée par les rivalités et 

"vues intéressées de presque toutes les puissances de 
vous 
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litiques qui 

Furope dut être interrompue au moment même où les 

nmnhes des glorieuses armées alliées lui assuraient ie 

lias complet et le plus brillant succès. 

« Bien que profondément affligés d'avoir vu échouer 

i. délivrance de nos frères de Venise, auxquels nous som-

mes étroitement liés par la même communion de pensées 

!t de souffrances, nous n'en sentons pas moins, Sire, la 

reconnaissance que nous vous devons pour les bienfaits 

nous tenons de votre générosité. 

Nous respectons les hautes et puissantes raisons pô-

les qui, contrairement à vos désirs, vous ont détermi-

éa laisser incomplète votre magnanime entreprise, mais 

nous nous confions en même temps dans la sage pré-

voyance de Votre Majesté. 

• Oui, Sire, nous croyons fermement que les conditions 

définitives du traité que vous allez dicter seront de nature 

à alléger les souffrances qui menacent dans l'avenir la 

malheureuse Venise. 

« Nous avons la ferme espérance que les frontières du 

royaume que vous avez, agrandi ne demeureront pas pri-

vées de leurs défenses naturelles, et que nous ne resterons 

pas ainsi exposés aux attaques imprévues et placés dans 

un état de craintes continuelles. 

« Nous ne saurions enfin douter un instant que les élé-

ments de celte confédération projetée par votre généreuse 

sollicitude pour la sûreté et l'indépendance futures de l'I-

talie ne soient fondés sur une homogénéité de principes 

qui, tout en assurant la concorde et l'union dans son sein, 

garantisse une juste et honnête liberté aux peuples appe-

lés à en l'aire partie, et qui laisse surtout intactes ces sages 

et libérales institutions qui, depuis plus de deux lustres, 

font la félicité du Piémont et la gloire de notre héroïque 
souverain. 

« Daignez, magnanime Empereur, accueillir avec clé-

mence et bonté ces remercîments sincères partis du cœur, 

ainsi que l'expression des vœux d'un peuple qui sent pro-

fondément le bienfait reçu, et qui souhaite ardemment sai-

sir les occasions de se montrer digne de l'indépendance 

et de la liberté auxquelles votre générosité a voulu l'ini-
tier I » 

CHINE. 

AUÏ embouchures du Peï-Ho, Ie* juillet 1839. 

« le me hâte de vous transmettre quelques détails sur 

ies graves événements qui viennent de se passer à l'em-

bouchure du Peï-Ho. Vous savez que les ratifications des 

™tes conclus à Tienn-Tsinn parles envoyés extraordi-

naires de France et de la Grande-Bretagne devaient être 
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| l'aviso de la marine impériale, le Norzagaray, et la com-

pagnie de débarquement du Duchayla,, devaient, en cas 

d'attaque, se placer sous les ordres de l'amiral anglais. 

Le Norzagaray franchit la barre, le 23, sans accident. 

Pendant ces préparatifs, les lignes de défense des Chi-

nois, consistant sur les deux rives en forts détachés d'une 

assez grande élévation, reliés entre eux et couverts par 

une ligne continue et fort étendue de parapets en terre 

garnis de batteries rasantes, présentaient un front désert 

et silencieux ; leurs embrasures étaient complètement dis-

simulées par des rideaux en nattes, à tel point qu'on pou-

vait se demander s'il y avait derrière ces ouvrages quel-

qu'un pour les défendre. Cette altitude calme et silencieuse, 

si différente des démonstrations bruyantes en usage par-

mi les Chinois du Sud, semblait d'une signification in-

quiétante, et indiquait en effet chez ceux à qui on avait af-

faire une résolution et une discipline qui ne présageaient 

rien de bon ; mais il était trop tard pour reculer. 

« Dans la nuit du 24 au 25, l'amiral Hope fit essayer 

par ses embarcations de faire sauter au moyen d'artifices 

les barrages placés en travers de la rivière. Ces obstacles 

consistaient en une triple ligne d'estacades, dont la pre-

mière était formée de chevaux de frise en fer, solidement 

fixés dans le fond, et assez rapprochés pour ne pas per-

mettre à des bâtiments autres que des embarcations de 

passer dans les intervalles. La seconde ligne était compo-

sée de madriers reposant sur l'eau, reliés par de fortes 

chaînes et assujétis à des pilotis ; la troisième enfin pré-

sentait en travers du courant comme un immense radeau 

de 120 à 130 pieds de profondeur soutenu et fixé par 

d'innombrables pilotis. Les embarcations, en passant 

dans l'intervalle des piquets de la première ligne , parvin-

rent à faire sauter quelques uns des madriers de la secon-

de estacade, mais l'opération ne réussit que très imparfai 
tement. 

« A partir du 25 juin, chacun attendait avec anxiété le 

dénouaient de la lutte, qui ne pouvait tarder longtemps à 

s'engager. Placés à sept milles environ de distance, nous 

pouvions apercevoir distinctement l'entrée de la rivière 

et nous rendre assez bien compte de la position. On voyait 

la silhouette des principaux forts, et un peu plus bas la 

mâture des canonnières se détacher sur l'horizon, et, à 

l'aide de la longue-vue, nous eûmes bientôt discerné la 

position du Norzagaray. Cependant l'heure présumée de 

l'attaque se passa sans qu'on aperçût aucun mouvement. 

Nous vîmes seulement une jonque s'approcher de la fré-

gate Chesapeake, et après s'y être arrêtée quelque temps, 

se diriger vers la Magicienne. Nous avons appris depuis 

qu'elle avait apporté à M. Bruce une lettre du gouverneur 

général Pé-tché-li, lettre qui n'était qu'une nouvelle feinte 

pour obtenir du ministre anglais des délais et éluder l'é-

change des ratifications des traités. A deux heures et de-

ie, le canon retentit tout-à-coup du côté de la rivière avec 

une extrême violence : le combat était commencé. 

« Depuis deux heures et demie jusqu'à six heures, la 

canonnade dura sans interruption et sans se ralentir, et 

presque dès le début il fut évident, à la manière dont les 

Chinois répondaient à notre feu, que, si l'on pouvait espé-

rer la victoire, elle serait du moins chèrement achetée. 

Vers six heures, le feu des forts diminua sensiblement, 

puis cessa tout-à-fait, et nous pûmes eroire un moment 

que l'amiral était parvenu à l'éteindre. Mais un peu après 

sept heures il recommença de part et d'autre avec une 

nouvelle violence et se prolongea fort tard dans la soirée, 

surtout du côté de l'ennemi, dont les coups, que l'on pou-

vait distinguer par la position des forts et les détonations 

vibrantes des gros canons de bronze, étaient souvent pré-

cédés de feux lumineux destinés sans doute à éclairer la 

scène. Il devenait dès lors à peu près certain que l'amiral 

avait dû éprouver un échec. 

« Ce ne fut que le lendemain, assez tard dans la mati-

née, que l'on apprit toute la triste vérité, par le retour de 

l'aviso le Coromandel, ramenant l'amiral blessé à la hanche 

d'un boulet épuisé. Voici à peu près ce qui s'était passé : 

« Vers deux heures, l'amiral ayant disposé ses bâti-

ments en face des forts, avait donné l'ordre à l? Opossum 

et au Plover, autre canonnière qu'il montait lui-même, de 

s'amarrer fortement à l'un des chevaux de frise de la pre-

mière ligne et de tâcher de l'arracher. Cette tentative réus-

sit, et au bout de quelque temps une ouverture suffisante 

avait été faite pour que le Plover et Y Opossum pussent y 

passer. A l'instant où les canonnières eurent franchi la 

première estacade, les Chinois commencèrent à tirer de 

leurs forts et de leurs batteries rasantes, qui jusque-là 

étaient demeurées masquées. Le fea s'engagea alors sur 

toute la ligne : celui des Chinois était principalement di-

rigé sur les deux canonnières qui se trouvaient en avant, 

et avec une telle précision qu'aux premières décharges 

dix-sept hommes du Plover furent étendus sur le pont. 

Les deux canonnières eurent bientôt leurs chaînes brisées 

par les boulets et furent entraînées à la dérive. L'amiral 

Hope se fit conduire alors dans la baleinière du comman-

dant Tricault, du Duchayla, qui s'était tenue constamment 

à ses côtés, à bord du Cormoran. 
» Vers la fin de la journée, l'amiral anglais voyant que 

le feu de l'ennemi, ralenti peu à peu, avait presque entiè-

rement cessé, put croire qu'il avait réussi à l'éteindre 

en partie, et voulut employer la dernière ressource, les 

troupes de débarquement, pour tâcher d'enlever les forts 

de la rive gauche. Le débarquement, au dire du comman-

dant Tricault, qui voulut y prendre part à la tête de,ses 

hommes, et qui a été blessé au bras, s'exécuta avec un 

ensemble admirable. A sept heures cinq minutes le signal 

fut donné, et à sept heures vingt toutes les embarcations 

avaient touché le rivage. Au moment où elle abordaient, 

les Chinois qui avaient réservé leur feu depuis une heure, 

accueillirent les troupes par d'effroyables décharges. Pour 

arriver jusqu'aux fortifications, il fallait traverser un es-

pace de 600 mètres d'un terrain vaseux où les hommes 

enfonçaient jusqu'à la ceinture, pour franchir trois fossés, 

dont le dernier avait 4 mètres de largeur et 6 pieds d eau. 

On le tenta cependant, officiers et soldats rivalisant de 

courage; mais un petit nombre seulement parvint jusqu au 

pied des ouvrages ; les hommes étaient épuisés, les ar-

mes et les munitions mouillées et hors de service, et les 

échelles qu'on avait débarquées brisées parles boulets. 11 

fallut se résoudre à la retraite en profitant de la nuit, et 

l'ennemi n'osant pas sortir de ses retranchements, elle put 

s'opérer sans beaucoup de pertes. 

« Telle est la relation des principaux incidents de cette 

désastreuse mais héroïque journée. Eu égard au petit 

rombre des Français engagés, nos pertes ont été sensi-

bes ; dans le débarquement, nous avons eu quatre hom-

mes tués et dix blessés, parmi lesquels un officier et le 

commandant Tricault, qui n'a cessé de se trouver au plus 
fort du combat. 

« Les pertes des Anglais sont très-considérables : on 

di; qu'elles s'élèvent à 432 hommes tués ou blessés. L'a-

mral s'est vu en outre forcé d'abandonner deux canon-

nières et le Cormoran. 

« La résistance énergique et habilement dirigée que 

nais avons rencontrée dans cette funeste journée du 25 

es due à la discipline et à l'énergie des soldats mongols, 

bisn supérieurs aux troupes chinoises contre lesquelles 

nois avions eu à combattre jusqu'à présent, mais dont 

nois aurions eu raison si les difficultés du terrain ne 

nais avaient pas empêchés de les aborder. Quoi qu'il en 

sot, nous avons une revanche à prendre, et il faut qu'elle 

sot éclatante. » [Correspondance particulière.) 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Londres, 15 septembre. 

Le Times dit que le gouvernement a résolu d'envoyer 

plusieurs frégates à vapeur et à voiles, ainsi que des cor-

vettes, pour augmenter la flotte anglaise en Chine; mille 

marins seront en outre envoyés en Chine. 

Le Times demande que la Chine soit inondée de trou-

pes indigènes, indiennes, et surtout de Sikhs. 

Le marquis Azeglio, après avoir visité lord Palmerston, 

est parti hier soir pour Turin. Il reviendra à Londres à la 

fin du mois. 

Marseille, M septembre. 

Constantinople, 7. — Le sultan a failli périr samedi. 

Le capitaine Jonien, commandant le vapeur remorqueur 

anglais, a poussé deux fois son navire contre le canot im-

périal. Le sultan a été difficilement sauvé; le capitaine 

est arrêté. M. Bulwer a promis une enquête sévère à ce 

sujet. 

Le gouverneur de Candie est démissionnaire. La con-

trebande des armés est active; une bombarde chargée de 

poudre a été capturée. 

La Servie est agitée; la skupehina est convoquée. 

Un article de l'Invalide russe a ému les populations 

grecques et slaves. M. de Labanoff, interpellé par le vi-

zir, a répondu que le journal avait été averti. 

La victoire des Busses en Circassie est décisive; toute 

l'artillerie de Schamyl a été prise. Trois cents familles se 

sont réfugiées à Constantinople. 

M. Bulwer a transmis à Londres une protestation cir-

cassienne, signée de deux cent cinquante chefs. 

Parme, 14 septembre. 

L'Assemblée'vient de voter à l'unanimité la confirma-

tion de la dictature de M. Farini, et de pendre en consi-

dération une proposition tendante à autoriser le dictateur 

à conclure un emprunt dont la somme reste à déterminer. 

Turin, 14 septembre. 

Les députations de Parme et Modène arriveront de-

main. La députation de Modène se compose de! l'avocat 

Muratori, comte Ancini, professeur Zini, avocat Brizzo-

lari, docteur Sacerdoti, professeur Selmi. La députation 

de Parme est composée du marquis Mischi, comte Sanvi-

tale, maestro Verdi, professeur Fioruzzi, marquis Dolsi. 

La garde nationale sera sous les armes. 

Turin, 15 septembre. 

Le conseil communal de Turin a approuvé hier l'érec-

tion du monument proposé en l'honneur du roi Victor-

Emmanuel et de l'Empereur. 

Aujourd'hui, à midi, les députations de Parme et de 

Modène sont arrivées ici. La municipalité et des membres 

du Parlement sont allés à leur rencoutre à la gare. L'ac-

cueil qui leur a été fait par la population a été enthou-

siaste, et la ville est en fête. 

Les députations seront reçues par le roi à trois heures. 

Madrid, 14 septembre. 

Le capitaine-général des provinces basques s'est rendu 

à Biarritz pour féliciter l'Empereur et l'Impératrice au 

nom du gouvernement. 

Aujourd'hui a lieu une grande revue des troupes en 

l'honneur dlrduc de Malakoff. 

La reine est de retour. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (2* ch.). 

Présidence de M. Valois. 

Audience du 8 juillet. 

AGENT DE CHANGE. — VENTE »'ACTIONS. — PAIEMENT DU 
PBIX AU MANDANT DIRECT. — NULLITÉ AU PROFIT DU 
MANDANT ORIGINAIRE. 

L'obligation imposée au mandataire substitué de rendre 
compte de sort mandat au premier mandataire qui l'a 
constitué, n'empêche pas que le mandant originaire ne 
nmsse se faire rendre compte directement du mandat par 
le mandataire substitué, encore que celui-ci se soit libéré 
avant l'action entre les mains du premier mandataire. 

Il en est du moins ainsi lorsqu'il est constaté, en fait, que le 
mandataire substitué savait que l'affaire dont l'arait 
chargé le premier mandataire concernait le mandant ori-
ginaire; spécialement, l'agent de change chargèpar un au-
tre agent de change de vendre des actions appartenant à un 
tiers n'est pas libéré valablement en remettant le prix de 
cette vente aux mains de son mandant, alors surtout qu'il 
connaît, par la remise d'une procuration en blanc, le nom 
du véritable propriétaire de ces actions (1). 

M"" veuve Revol, domiciliée à Saint-Etienne, a chargé 

le sieur Brunet de faire' vendre pour son compte, à la 

Bourse de Lyon, vingt actions nominatives de 1B société 

anonyme des houillères de Bive-de-Gier, et lui a remis 

(1) Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté le 20 avril 

1859. 

une procuration en blanc nécessaire pour le transfert. 

M. Bruoet a transmis cette procuration avec les titres 

nominatifs à M. Magnin, agent de change, afin qu'il en 

opérât la vente à la Bourse de Lyon. Cette vente a été faite 

et a produit, déduction faite des droits revenant à l'agent 

de change, une somme de 5,140 francs qu'il a comptée au 

mandataire de Mme Revol; mais celle-ci n'ayant pu en 

obtenir le remboursement, a assigné par-devant le Tribu-

nal civil de Saint-Etienne, le sieur Brunet, son mandataire 

direct, et M. Magnin comme mandataire substitué, aux 

fins de s'entendre condamner solidairement à lui payer la-

dite somme avec intérêts du jour de la vente. 

M. Magnin seul s'est présenté. II a décliné la compéten-

ce du Tribunal saisi, et néanmoins, s'expliquant sur le 

fond, il a soutenu qu'il s'était valablement libéré par le 

paiement qu'il avait fait entre les mains du mandataire di-

rect de Mme Revol. 

Mais le Tribunal a statné ainsi qu'il suit : 

« En ce qui touche l'exception d'incompétence proposée au 
nom du sieur Magoin : 

« Attendu que Mme veuve Bevol a dirigé sa demande à la 
fois contre le sieur Brunet et le sieur Magnin, qu'elle prétend 
être ses débiteurs solidaires; 

K Attendu que la sieur Brunet étant domicilié à Saint-
Etienne, le Tribunal est évidemment compétent à son égard; 

« Attendu que le Tribunal est également compétent à l'égard 
du sieur Magnin, actionné comme codébiteur solidaire du sieur 
Brunet, conformément au § 2 de l'art. 59 du Cods de procé-
dnre civile; 

« Que celte solidarité résulte de la substitution du mandat 
conféré par le sieur Brunet, au sieur Magnin ; 

« Par ess motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, se déclare com-

pétent; 
« Au tond, 
« Attendu qu'à la date du 5 mai 1857, le sieur Gudin, gen-

dre de Mme veuve Revol, a chargé le sieur Brunet de faire 
vendre, pour le compte de Mmo veuve Revol, à la Bourse de 
Lyon, vingt actions nominatives de la société anonyme des 
houillères de Rive-de Gier, et lui remit, en même temps que 
les titres, la procuration en blanc nécessaire pour en opérer le 
transfert ; 

« Attendu que le sieur Brunet a transmis cette procuration, 
avec les titres nominatifs, au sieur Magnin, agent de change, 
demeurant à Lyon, pour qu'il en opérât la vente à la Bourse 
de cette dernière ville ; 

« Attendu que cette vente a été opérée par le sieur Magnin, 
à la Bourse de Lyon, du 9 juin, et a produit, déduction faite 
des droiis de courtage, une somme de 5,540 fr.; 

« Attendu que, n'ayant pu obtenir le remboursement de 
eette somme, Mme veuve Revol a formé une demande en paie-
ment, soit contre le sieur Brunet, mandataire direct, soit con-
tre le sieur Magnin, mandataire substitué ; 

« En ce qui touche le sieur Brunet : 
« Attendu qu'il ne se présente pas, et qu'il est bien évident 

qu'il n'a rien à opposer à la demande ; 
« En ce qui touche le sieur Magnin : 
« Attendu que les titres nominatifs et la procuration pour 

opérer le transport ont été envoyés au sieur Magnin par ledit 
sieur Brunet, mandataire originaire; qu'ainsi, au regard de 
Mme veuve Revol, le sieur Magnin a été mandataire substitué; 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 1994 du Code Napoléon, 
le mandant peut agir directement contre la personne que le 
mandataire s'est substituée ; 

« Attendu que le sieur Magnin a cherché en vain à repous-
ser la demande en soutenant qu'il n'avait pu être le manda-
taire de M"1 veuve Revol ; 

« Attendu qu'il est aujourd'hui justifié par la copie de l'acte 
de transfert du 10 juin, que le sieur Magnin a vendu les vingt 
actions, en vertu de la procuration de M"" veuve Revol, dont 
il a certifié Ja signature ; qu'ainsi le sieur Magnin ne peut 
plus soutenir qu'il ignorait que les vingt actions fussent la 

propriété de M™' veuve Revol ; 
« Attendu qu'il est donc vrai de dire, en droit et eu fait, 

que le sieur Magnin a agi comme mandataire de Mme veuve 
Revol ; 

« Attendu que le sieur Magnin doit lui rendre compte de 
l'exécuiion de son mandat; 

« Attendu qu'il résulte du compte-courant, entre le sieur 
Magnin et le sieur Brunet, que ledit sieur Magnin n'a pas en-
voyé à M. Brunet les 5,540 fr. provenant de la vente des vingt 
actions, pour être remis à Mm" veuve Revol; qu'il ressort de 
ce compte-courant que le sieur Magniu a gardé ces 5,540 fr. 
pour les compenser avec une prétendue créance contre le sieur 
Brunet, qui n'était pas née à la date du 9 juin, puisqu'elle 
n'est résultée que de la liquidation du 15 dudit mois; 

« Attendu que le sieur Magnin, mandataire de Mm* veuve 
Revol, ne pouvait compenser les 5,540 fr. qu'il devait à la 
mandante, avec une créance qu'il aurait eue contre le sieur 
Brunet ; 

« Que, bien plus, il est justifié, par le compte-courant, qu'à 
la date du 9 juin, le sieuv Magnin était débiteur du sieur Bru-
net d'une somme bien supérieure ; 

« Qu'ainsi le sieur Magnin doit être tenu, vis-à-vis de M"" 
veuve Revol, au remboursement de la somme qu'il a touchée 
pour elle, en qualité de mandataire ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, donne défaut, 

faute de comparution, contre le sieur Brunet, et, pour le pro-
fit, le condamne solidairement avec le sieur Magnin, pour, 
ensuite, loua les deux ensemble, être contraints à payer, à 
Mm" veuve Revol, la somme de 5,540 fr., avec intérêts, etc. » 

Appel de ce jugement a été émis par M. Magnin; mais 

la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a pure-

ment et simplement confirmé le jugement, et ordonné qu'il 

sortirait son plein et entier effet. 

(Conclusions de M. Valantin, avocat-général. Plaidants : 

M" Boussan et Genton, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Fauslin Hélie, conseiller. 

Bulletin du 15 septembre. 

POURVOI. — DÉCHÉANCE. — CERTIFICAT D'INDIGENCE. 

Le certificat d'indigence que le demandeur en cassa-

tion doit fournir pour être dispensé de consigner l'amen-

de, doit contenir une attestation personnelle par le maire 

de la réalité du fait d'indigence; il ne suffirait pas au de-

mandeur de produire un procès-verbal dressé par le mai-

re, et portant que deux citoyens domiciliés dans la com-

mune ont attesté devant lui l'état d'indigence dudit de-

mandeur. (Art. 420, §2, 2°, du Code d'instruction crimi 

nellc.) 
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Arrêt qui, au rapport de M. le conseiller Jallon, et con- ' 

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Marti-

net, déclare Julie-Adeline Voisin, femme Lasalle, déchue 

de son pourvoi contre un arrêt de la Cour impériale de 

Paris, chambre des appels correctionnels, du 9 juillet 

1859, qui la condamne à trois ans de prison, pour abus 

de confiance et escroquerie. (Plaidant, M" Maulde.) 

CONTRAVENTION. — EXCUSE. BONNE FOI. 

La bonne foi ne peut être admise comme excuse en 

matière de contravention. Spécialement, le préve-

nu de contravention à un arrêté municipal qui défend de 

laisser divaguer les bestiaux sur la voie publique, ne peut 

être renvoyé de la poursuite par les motifs que c'est acci-

dentellement et à l'insu de leur propriétaire que les bes-

tiaux se sont échappés, et que ces bestiaux n'ont d'ailleurs 

causé aucun dommage. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Bresson, et 

sur les conclusions de M. l'avocat-général Martinet, de 

quatre jugements rendus, le 1" juillet 1859, par le Tribu-

nal de simple police de Bocognano. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois de : 
1° Marius-Félix Faye, condamné par la Cour d'assises du 

Rhône à cinq ans de travaux forcés pour vol qualifié ; 
2" Sulpice Melbn (Aube}, vingt ans de travaux forcés, vol 

qualifié ; 
3° Louis-François-Vincent Vesin (Aube), douze ans de tra-

vaux forcés, tentative d'incendie ; 
4° Henri Retz (Seiue), six ans de réclusion, coups et bles-

sures ; 
S0 Louis Boisblet (Rhône), deux ans de prison, extorsion de 

signature; 
6° Louis-Isidore Chocart (Aisne), vingt ans de travaux for-

,vts} viA qualifié; 

7° Epoux Jonquey et femme Caudron (Aiwft), dix et douze 
ans de travaux forcés, complicité d'incendie ; 

8° Jean Marquet (Haute-Vienne), six ans de réclusion, at-
tentat à la pudeur ; 

9° Thérèse Anastasie (Aube), dix ans de travaux forcés, in-
fanticide ; " 

10" Louis-Auguste Lesage (Rhône), cinq ans de travaux 
forcés, banqueroute frauduleuse; 

11° Jean-Baptiste Moral (Boucheç-flu-Rli&ne), sept ans de 
réclusion, tentative d'homicide ; 

12° Sulpice-Isidore Brugnerot (Aube), cinq ans de réclu 

sion, vol qualifié. 

COUB D'ASSISES DE LA LOIRE-INFÉBIEUBE. 

(Correspondance particulière de\a.Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Hue, conseiller à la Cour 

impériale de Rennes. 

Audience du 8 septembre. 

AVORTEMENT. 
Sa.'1 ' Jr: ' ' ' .m 

Voici dans quels termes cette affaire est exposée par 

l'acte d'accusation : 

« Le 21 mai 1859, le cadavre d'un enfant du sexe mas-

culin fut trouvé dans un petit lavoir, situé dans le voisi-

nage du village de Malagné, en la commune de Séverac. 

Les médecins constatèrent que cet enfant n'avait pas res-

piré, qu'il était parvenu au sixième mois de la gestation 

et que sa sortie précipitée du sein de sa mère devait 

être le résultat d'un avortement provoqué ou accidentel 

De graves soupçons démontrèrent que Mathurine Geffroy 

était la mère de cet enfant. Mathurine Geffroy demeurait 

au village de Malagné, chez les époux Arcouet, qu'elle 

servait en qualité de domestique, et plusieurs fois ses 

maîtres avaient été frappés du développement de son em-

bonpoint. Dans les jours qui précédèrent le 21 mai, ils 

remarquèrent avec surprise que cet embonpoint avait 

disparu, et Mathurine Geffroy, interrogée par eux, déclara 

qu'elle allait se rendre à Bedon pour obtenir d'un méde 

cin un certificat attestant qu'elle n'avait jamais été en-

ceinte. Sur l'ordre des magistrats, Mathurine Geffroy fut 

visitée par des hommes de l'art, qui reconnurent, malgré 

sés dénégations, qu'elle avait dû récemment accoucher. 

En présence de ces constatations, elle se décida à faire 

des aveux. Elle déclara que c'était son enfant qui avait 

été trouvé dans le lavoir, et raconta dans quelles circons 

tances elle s'était procurée un avortement. Mais tout en 

ne dissimulant pas sa culpabilité, elle accusa un médecin 

de l'avoir aidée dans la perpétration de son crime. Ce mé-

decin a été lui-même compris dans la poursuite. Faute de 

charges suffisantes, une ordonnance de non-lieu a été 

rendue en sa faveur. Voici quelles sont les déclarations de 

Mathurine Geffroy : « Je me suis procuré, a-t-eile dit dans 

« ses interrogatoires, plusieurs poudres que je savais 

« pouvoir déterminer un avortement, et je les ai succes-

« sivement versées dans des bouteilles remplies d'eau. 

« Dès que j'ai commencé à boire ces différents breuvages, 

« j'ai senti mon enfant qui s'agitait beaucoup dans mon 

« sein; peu à peu ses mouvements ont diminué, à mesure 

« que je buvais plus fréquemment, et, vers le 6 mai, j'ai 

« reconnu qu'il ne bougeait plus. C'est le 16 mai qu'a eu 

« lieu la délivrance. J'ai caché le cadavre de mon enfant 

« dans un coffre, et quelques jours après je l'ai jeté dans 

« le lavoir où il a été découvert. » 

« Une perquisition a été faite au domicile de l'accusée. 

Elle a amené la saisie d'une bouteille renfermant encore 

une petite quantité de liquide, dont Mathurine Geffroy fai-

sait usage pour amener un avortement. Ce liquide conte-

nait des infusions de poudres éminemment abortives. 

« En conséquence, Mathurine Geffroy est accusée de 

s'être, en 1859, proucuré à elle-même un avortement par 

l'emploi d'aliments, breuvages, médicaments, ou par tout 

autre moyen. » 

M. Dubois, procureur impérial, soutient l'accusation. 

L'accusée, défendue par M* Leromain, a été acquittée. 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE. 

Présidence de M. Pinard, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

Troisième session de 1859. 

SUBORNATION DE TÉMOINS. — FAUX TÉMOIGNAGE. 

Alexandre Lesieur, cultivateur, âgé de ving-sept ans, 

demeurant à Guerville, canton de Mantes, avait été cité 

devant M. le juge de paix de Mantes, le 11 mai dernier, 

par le sieur Lecomte, à raison d'un propos diffamatoire 

qu'il avait tenu dans un chantier en présence de Goyard, 

Bouland et Lecomte lui-même, sur la conduite de la fille 

Lecomte, contre laquelle il avait avancé des insinuations 

offensantes. Six témoins avaient été appelés : trois d'en-

tre eux, Govard, Rouland et Gautier, ayant déclaré n'a-

voir absolument rien entendu, et les trois autres ayant 

fait une semblable déclaration, en ajoutant qu'ils s'étaient 

trouvés à une trop grande distance du chantier pour rien 

entendre, la demande tomba faute de preuve. Mais, le 

iour même de l'audience, il fut remarqué que Lesieur et 

son père payaient à dîner aux témoins ; il n'en fallut pas 

davantage pour donner de graves apparences de fonde-

ment aux soupçons de subornation qu'avait, lors de 1 en-

tête tout naturellement conçus le sieur Lecomte. Or, 

I ri ne se trompait pas. Lesieur père et Lesieur fais, 

chacun de leur côté, étaient allés auprès de Goyard, Rou-

land et Gautier, les supplier de ne pas déposer contre 
îanu et « j

eur avaien
t donne a boire a plusieurs 

Lesieur nis, 

reprises. 

Les inculpés sont donc Goyard, Rouland et Gautier, et 

les père et fils Lesieur. Aux deux premiers, l'accusation 

fait le reproche de faux témoignage, et aux deux autres 

de subornation. Lesieur père est le seul qui essaie le sys-

tème de la dénégation, mais les aveux des autres accusés 

le confondent. 

Sur le verdict négatif à l'égard de Goyard, Rouland et 

Gautier, mais affirmatif, avec admission de circonstances 

atténuantes, à l'égard des sieurs Lesieur, la Cour condam-

ne ces deux derniers chacun à un an d'emprisonnement. 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journaj. 

TRIBUNAL COBRECTIONNEL DE BLOIS. 

LE DROIT DE RÉPONSE. 

Une question importante, celle de savoir jusqu'où s'é-} 
tend le droit de réponse dans ffes joum'oux, nSrwir'd'ftrt'* 

tranchée par le Tribunal correctionnel de Blois, dans les 

circonstances suivantes : 

M. Delafare, en sa double qualité de directeur et de ré-

dacteur en chef du journal la France centrale, et M. Ju-

lien, avocat à Blois, en sa qualité de rédacteur de ce jour-

nal , ont fait donner assignation à M. Lecesne, propriétaireet 

gérant du Journal de Loir-et-Cher, pour se voir condan-

ner à insérer une réponse à un article de ce journal, à 

payer 4,000 frar.es de dommages et intérêts, et à 25frarcs 

pour chaque jour de retard à partir de la signification du 

jugement à intervenir. 

M. Lecesne a fait défaut. Le Tribunal, après avoir en-

tendu M" Andral, du barreau de Paris, pour M. Delaftre, 

et M. Chevrier, substitut, en ses conclusions, a rendi le 

jugement suivant : 

" Attendu qu'aux termes de l'article 11 de la loi du 25 nars 
1822, « les propriétaires ou éditeurs de tout journal ou èrit 
périodique sont tenus d'y insérer, dans les trois jours di la 
réception ou dans le plus prochain numéro, la réponse de 
toute personne nommée ou désignée dans le journal ou icrit 
périodique; » 

« Que le but du législateur a été de procurer aux cito;ens 
qui ont été l'objet d'une attaque le moyen de défendre devant 
les mêmes lecteurs qui en ont eu connaissance et de prévmir 
ainsi l'abus que des journalistes pourraieut faire du moyei de 
publicité dont ils disposent; 

« Attendu que cette expression de la loi : « Toute personie » 
est générale, absolue et n'admet aucune exception; 

« Qu'elle s'applique aux personnes morales comme aux r><" 
sonnes naturelles; 

« Qu'un journal étant une personne morale, puisqu'il a da 
droits et des intérêts particuliers confiés à l'administratioi 
d'un gérant, doit jouir, à ce titre, du bénéfice du droit com-
mun ; 

« Qu'on ne voit pas de raison pour refuser à ses rédacteur! 
eux-mêmes, agissant en leur propre nom, l'exercice d'unt 
faculté accordée, sans distinction à tous les citoyens ; 

« Que si les journalistes ont plus de facilités que les per-
sonnes étrangères à la rédaction d'une feuille périodique poui 
se défendre par la voie de la presse contre un article agresseur 
ils peuvent néanmoins avoir intérêt à recourir aux colonnes du 
journal même qui a inséré cet article, soit parce que, tiré à un 
plus grand nombre d'exemplaires, il procure une plus grande 
publicité que celui à la rédaction duquel ils concourent, soit 
parce qu'il leur importe de s'adresser aux mêmes lecteurs, 
soit enfin pour obtenir une réparation prompte et immédiate; 

« Attendu qu'il suffit, pour avoir le droit d'invoquer la dis-
position protectrice de la loi de 1822, d'être désigné dans le 
journal, bien qu'on n'y soit pas nommé ; 

« Qu'eu ne déterminant pas les caractères que la désigna-
tion doit réunir, le législateur a manifesté par son silence la 
volonté d'abandonner au juge le soin d'apprécier les allusions 
qui peuvent directement ou indirectement signaler une per-
sonne à l'attention publique, et avoir pour résultat soit de 
déverser sur elle la déconsidération, soit de nuire à ses inté-
rêts; 

« Que le gérant du journal n'a qualité ni pour s'enquérir 
du but de la réponse, ni pour en apprécier la convenance ou 
l'opportunité, ni pour rectifier les inexactitudes qu'elle peut 
renfermer ; 

« Qu'il s'agit, en un mot, pour la personne désignée, de 
l'exercice d'un droit absolu ; 

« Que le refus d'insertion ne se justifierait qu'autant que la 
réponse serait contraire aux lois, aux moeurs, ou pourrait por-
ter atteinte, soit à l'intérêt de tiers, soit à l'honneur du jour-
naliste lui-même ; mais que, hors ces cas exceptionnels, le 
gérant est tenu, sous les peines portées par la loi, d'obtempérer 
aux réquisitions qui lui sont régulièrement faites; 

« Attendu que dans son numéro du 8 juin dernier, le Jour-
nal de Loir et Cher a inséré un article signé Lecesne, com-
mençant par ces mots: « Les nouvelles ont aujourd'hui trop 
peu d'importance, » et finissant par ceux-ci : « Que le public 
nous juge. » 

« Que le3 sieurs Delafare et Julien sont, de notoriété publi-
que, rédacteurs principaux de la France centrale; 

« Que se trouvant indirectement désigués dans l'article dont 
s'agit, ils avaient intérêt à répondre à cet article dans le même 
journal ; 

« Que la lettre dont ils ont requis l'insertion n'avait rien 
de contraire aux lois ni à l'intérêt des tiers, ni à l'honneur du 
gérant du Journal de Loir et C&er; 

« Qu'on ne saurait en effet considérer comme injurieuses ou 
diffamatoires quelquesjexpressions vives,jtrop énergiques peut-
être, qu'elle renfermait ; 

« Attendu que, suivant exploit de Lecourt, huissier à Blois, 
en date du 8 juin 1859, enregistré, les sieurs Delafare et Ju-
lien, en leursdites qualités, ont fait sommation à Lecesne 
d'avoir à insérer cette lettre dans le Journal de Loir-et-Cher ; 

« Que loin d'avoir eu égard à cette sommation, Lecesne a 
formellement déclaré, dans son numéro du 10 juin, qu'il re-
fusait d'y satisfaire; 

« Que, par suite, il a encouru les peines portées par l'arti-
cle 11 de la loi du 25 mars 1822, lequel est ainsi conçu : « Les 
propriétaires de tout journal ou écrit périodique sont tenus 
d'y insérer, dans les trois jours de la réception ou dans le 
plus prochain numéro, s'il n'en était pas publié avec l'expira-
tion des trois jours, la réponse de toute personne nommée ou 
désignée dans le journal ou écrit périodique, sous peine d'une 
amende de 50 à 500 fr., sans préjudice des autres peines et 
dommages-intérêts auxquels l'article incriminé pourrait don-
ner lieu. Cette insertion sera gratuite et pourra avoir le dou-
ble de la longueur de l'article auquel elle sera faite. » 

«. Par application de cet article : 

« Condamne Lecesne à 50 francs d'amende ; 
« Ordonne l'insertion dans le Journal de Loir-et-Cher, de 

la lettre en réponse, signifiée à Lecesne, en sadite qualité, par 
l'exploit du 8 juin dernier; 

« Dit que jjeette insertion aura lieu dans le délai de trois 
jours à partir de la signification du présent jugement ;| 

« Et à délaut par Lecesne de ce faire, le condamne, dès à 
présent, à payer aux demandeurs 25 francs de dommages-in-
térêts par chaque jour de retard ; 

« Statuant sur les conclusions de Delafare et de Julien re-
latives à une demande en indemnité de 1,000 francs pour r(, 
paration du préjudice à eux causé par le relus d'insertion ; ' 

« Attendu que ce retard leur a causé un préjudice rôr.l ; 
que le Tribunal a de» doeuments suffisants pour apprécier la 
réparation qui leur est due ; 

« Condamne Lecesne à payer aux demandeurs 100 francs à 
titre de dommages-intérêts ; 

« Condamne Lecesne aux dépens. » 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

€IiitO]\I^UB 

PARIS, 15 SEPTEMBRE, 

Le nommé Arnaud, condamné hier par la Cour d'assi-

ses de la Seine à la peine de mort, a formé aujourd'hui un 

pourvoi en cassation. Oliva, condamné dans la même af-

faire à huit ans de réclusion, s'est aussi pourvu. 

If ■ S m *B i ï-
— La chasse vient de s'ouvrir, voici qui est de circon-

stance : il s'agit d'un lapin chassé sans fusil et sans pou-

dre-, un de ces malheureux lapins exposés dans les foires 

\m la vue des amateurs désireux de le gagner à l'arbalète. 

A1 propriétaire de l'animal est un vieux cordonnier de 

Montreuil, le sieur Boudgous; voici ce qu'il raconte au 

Tribunal correctionnel, devant lequel comparaît Thiellin 

dit Qtiélin, prévenu du vol dudit lapin : 

J'avais été autorisé par M. le maire de Vincennes dont 

c'était la fête (de Vincennes) d'établir un tir sur le cours 

Mariguy, dont j'avais pour lors deux lapins et une poule 

à gagner pour les amateurs et amuser la jeunesse ; si bien 

que, le 28 août, sur les neuf heures du soir, j'avais des 

tireurs qui tiraient ; pour lors, en v'ia-z-un qui manque 

son coup et qu'il envoie la flèche un peu loin derrière le 

but (c'était pas un malin très chouette). 

Moi, je vas chercher la flèche par terre, me baissant 

comme ça, pour voir, vu auquel qu'il faisait nuit, quand 

j'entends des voix qui crient : « Au voleur 1 au voleur! » 

et deux petits jeunes gens qui me disent : « Père chose, 

père machin, on vous vole un lapin! » C'était ce particu-

lier que v'Ià qui avait profité que j'étais baissé à chercher 

la flèche, pour attraper le lapin sans avoir eu la peine de 

le gagner, et il l'avait mis sous sa blouse, et puis il filait. 

Nous nous mettons à courir après; voyant ça, qu'est-ce 

qu'il fait? il lâche le lapin qui file son nœud d'un autre 

côté; moi, voulant l'attraper (le lapin), je cours après, il 

me fait faire une course du diable; à mon âge, c'est pas 

facile d'attraper les lapins à la course; faut que j'aie fait 

au moins un kilomètre, j'y jetais des pierres; mais bah! il 

faisait un ricochet, avec ça qu'il était nuit; finalement que 

c'est des passants qui y ont barré le passage et on l'a at-

trapé. Pendant ce temps-là, on avait attrapé mon vo-

leur. 

Quélin. nie tout : Si j'avais eu pris le lapin, on me l'au-

rait trouvé, dit-il. 

M. le président : Mais on vous a vu le prendre et le 

mettre sous votre blouse. 

Quélin : Mel'a-t-on trouvé? 

if. le président : Non, parce que vous l'avez lâché. 

Quélin : C'est lui qui s'a lâché, c'te bête, pendant que 

son bourgeois avait le dos tourné: c'est si naturel! il sa 

vait bien ce qui lui revenait. 

M. le président : Si vous ne l'avez pas pris, pourquoi 

vous êtes-vous sauvé en entendant crier au voleur ? 

Quélin : Je ne me suis pas sauvé, je courais comme 

tout le monde après le lapin. 

Le Tribunal condamne Quélin à six mois de prison. 

— Une fille Julienne-Hortense Noël, dite Vitoux, ou-

vrière confectionneuse, avait été signalée comme recé-

leuse de marchandises qu'on supposait avoir été volées 

dans les chemins de fer. Le 18 août, M. le préfet de police 

fit faire au domicile de cette fille une perquisition qui eut 

pour résultats la découverte et la saisie d'une quantité 

considérable d'objets mobiliers, étoffes, linge, vêtements 

confectionnés ou en voie de confection, bonbons, parfu-

merie, etc. 

La fille Noël entretenait des relations intimes avec un 

Savoisien, le sieur Baudier, camionneur au service d'un 

entrepreneur de transports pour le compte d'administra-

tions de chemins de fer ; elle déclara qu'elle tenait de lui, 

à titre de cadeaux, tous les objets saisis chez elle. 

On sut que Baudier, simple camionneur à 1,200 francs 

d'appointements, avait deux domiciles richement meublés, 

à La Chapelle, ot que celui occupé par la fille Noël, fau-

bourg Saint-Antoine, 1-41, et non moins richement meu-

blé, était également aux frais de cet homme, bien qu'il fût 

loué au nom de celle qui l'habitait. 

On apprit encore que Beaudier était allé, récemment, 

faire un voyage à Lyon, qu'il y avait emporté trois malles 

pleines de marchandises, et qu'il avait réalisé 8,000 fr. 

Enfin, il venait d'acheter à la barrière du Maine un fonds 

de marchand de vin-traiteur, et dix à quinze pièces de vin 

qui étaient encore en gare au chemin de fer. 

Une perquisition fut opérée aux domiciles de Baudier, et 

amena, comme chez la fille Noël, la découverte de diverses 

marchandises, telles que coupons d'étoffes, linge en quan-

tité considérable, une cruche d'huile d'olive, de la parfu-

merie; enfin des valeurs importantes : 735 fr. en argent, 

et 2,900 francs en billets à ordre d'un sieur Péronne, né-

gociant à Saint-Jean-de-Maurienne. 

Baudier et la fille Noël furent arrêtés, et ils comparais-

saient aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, le pre-

mier sous prévention de vol au préjudice d'individus res-

tés inconnus (en effet, les soupçons de vols aux chemins 

de 1er n'ont pu être confirmés, personne n'ayant réclamé 

les objets trouvés en sa possession). La fille Noël est pré-

venue de complicité. 

Elle soutient qu'elle ne vivait pas avec son coprévenu, 

qu'il avait un domicile très éloigné de celui qu'elle occu-

pait ; qu'il lui a fait cadeau des objets saisis chez elle, 

mais qu'elle en ignorait la provenance. 

Quant à lui, homme d'apparence sournoise et dissimu-

lée, il oppose quelques négations très brièvement et entre 

ses dents. 

M. le président lui rappelle qu'il est allé à Lyon, très 

probablement pour se défaire des marchandises dont il 

avait empli trois malles; Baudier répond que ces malles 

ne contenaient que quelques effets pour sa femme, qui 

habite Saint-Jean-de-Maurienne, et était allée, de son cô-

té, à Lyon, pour recevoir lesdits objets. 

M. le président lui objecte qu'il est établi que le sieur 

Péronne, dont il a été parlé plus haut, et qui vient sou-

vent à Lyon, est allé le visiter dans cette ville, a fait en-

lever les trois malles, et les a transportées au chemin de 
fer de Genève. 

Le prévenu continue à demi-voix ses dénégations sè-

ches, sans la moindre explication â l'appui. 

Mais, lui dit M. le président, on a saisi chez vous des 

billets de cet homme, et on a la preuve qu'il vous a don-

né à Lyon 1,600 fr. comptant; que, pour compléter cette 

somme, il a emprunté 200 fr. à un individu qui en a 
déposé. 

Le prévenu : Je lui avais prêté de l'argent, et c'était ça 
qu'il me rendait. 

M. le président : Vous lui avez prêté de l'argent? Quel 

argent? Vous étiez simple camionneur à 1,200 fr. 

Le prévenu (du même ton lugubre) : Je lui avais prêté 

M. le président : Enfin !... d'où, teniez-vous cette quan-

tité considérable de marchandises trouvées tant à vos do-
miciles qù'audomicile de la fille Noël? 

Le prévenu : Je les avais achetées. 

M. le président : Pourquoi faire ? 

Le prévenu : C'est toujours utile, ça peut servir. 

M. le président : A qui le3 avez-vous achetées ? 

Le prévenu : Je ne connais pas les marchands, tantôt 

d'oliv
e

> 

au Temple, tantôt ailleurs. 

M. le président : Et la cruche d'huib 
vivez au restaurant. 

Le prévenu : Je l'ai achetée. 

M. le président : Pourquoi faire ? 

Le prévenu : Ça sert toujours. 

M. le président : Et les bonbons ? 

Le prévenu : Je les ai achetés. 

M. le président : A qui ? 

Le prévenu : Je ne sais pas à qui, j
e ne c 

M. le président : Mais avec quoi àvez-vou^'
8
 Pas 

cela? pas sur vos économies, vous gagnez lnnt 
mois comme camionneur. Uu 'fan^ mois comme camionneur. u iratic

s 
Le prévenu : J'avais 4,000 fr. 

M. le président : D'où aviez-vous cela? 

Le prévenu : Je les avais apportés de mon 

M. le président : De votre pays ? Vous l'av^'
8, 

laissant juste la même somme de dettes. 4 non ?
u
'
l
të laissant juste ia même somme ue nettes, 4 Qfj(j " l»6 

abandonnant vos enfants et votre femme dans i ■
 et

 i 
si vous aviez 4,000 fr., vous |auriez dû p

aver

 m 5 

Le Tribunal condamne le prévenu à trois an^
8
 ̂  

et cinq ans de surveillance ; "la fille Noël"a été
18
 ̂  

a six mois. 

— Au commencement de la soirée d'hier 

assez proprement vêtu s'était présenté dans u'o
U
" ^[Htn 

ment de bains rue du Faubourg-Saint-Antoine fît 
tré dans un cabinet dans lequel un bain lui av' t •

 e
»-

paré sur sa demande. Environ deux heures p'u f^Pfe-

neuf heures et demie, l'un des employés éfo ■ 

aussi longue station, pénétra dans le cabinet n > 

rer si le baigneur n'était pas indisposé, et trow
8

' 

étendu sans vie au fond de sa baignoire. Le co
8
 ^ 

été enlevé sur-le-champ, on reconnut que r»?' 

celu 

avait dans la bouche un paquet de chiffons 

forme de tampon et qu'il portait autour du 

que cet ̂  

enroula 
use 

cou une 
fortement serrée destinée sans aucun doute a^ 

pon et la submersion, à hâter sa mort, et démont • ' 

qu'à l'évidence une idée bien [arrêtée de suicide r""'.^
1

" 

me était inconnu dans les environs et n'avait rie ^ 

qui permît d'établir son identité. Son cadavre a'rT' 
conséquent être envoyé à la Morgue. ^ 

— Hier, entre cinq et six heures du soir, la dam 

âgée de cinquante-sept ans, lingère, domiciliée ni
 1 

Boyale, s'occupait des soins de son ménage dan 

pièce où se trouvait un réchaud allumé ; en allant et ̂  

nant le feu prit à ses vêtements qui s'enflammèrenij !■" 

|. tôt, et en quelques secondes elle se trouva envelop^?" 

pieds à la tête par les flammes. Conservant sa pL 
d'esprit, elle lutta contre l'incendie qui la dévorait »

t! 

ce ne fut que lorsque ses vêtements eurent été presque* 

tièrement consumés sur elle qu'elle parvint à l'éteindreet 

ce ne fut qu'en ce moment qu'elle se décida à appeler i» 

secours. Ses voisins accourent à ses cris, la trouvèretit 

dans un état déplorable, ayant le corps couvert de larges 

et profondes brûlures. Des soins empressés lui furent L. 

digués sur-le-champ, puis, sur l'avis d'un médecin ™ 

dut la transporter à l'Hôtel-Dieu, où la gravité de sa si. 

tuation inspire des craintes sérieuses. 

A peu près à la même heure un autre accident, nuuj 

raît assez grave aussi, est arrivé sur le boulevard deîf! 

bastopol, dans une maison en construction; l'un des ou-

vriers maçons occupés à cette construction, le sieurie-

py, âgé de trente ans, ayant perdu l'équilibre, est tombé 

d'une certaine hauteur sur le sol, où il est resté t 

sans mouvement. Bélevé et porté immédiatement 

une pharmacie voisine , de prompte secours lui ont 

donnés et ont fini par ranimer un peu ses sens. On a 

constater alors que dans la chute il ayait reçu pli 

blessures graves qui avaient déterminé un épancl 

au cerveau, et l'on a dû le faire transporter en toute 

à l'Hôtel-Dieu. Malgré la gravité gde son état, onnepd 

pas néanmoins tout espoir de
#
 pouvoir sauver celtes-

conde victime. 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE-INFÉRIEURE. — On écril de Dieppe : 

« Le déplorable attentat dont M. Ernest Verdier a été 

victime continue à être le sujet de toutes les conversa-

tions. Le sieur Gaillard a été incarcéré dès mardi soir, et 

l'instruction poursuit son cours. 

« Cet individu est venu à Dieppe il y a deux mois, et 

depuis ce moment il a fréquenté à peu près chaque soir la 

salle de jeu; dans les premiers temps de son séjour, il « 

hasardait à chaque partie d'écarté que 5 fr.; mais la chan-

ce avait dû lui être constamment favorable, car il en était 

arrivé à jouer une centaine de francs à chaque coup. 

« M. Ernest Verdier, grâce aux soins empressés qui 

a reçus, est aujourd'hui dans un état aussi satisfaisant 

que possible ; la partie de la lame qui était restée dam 

la blessure eu a été retirée, et la constitution vigoureuse 

du malade aidant, il a pu faire mercredi, dansUp«" 

dînée, une courte sortie pour aller au-devant de sa mer, 

appelée auprès de lui par le télégraphe.
 ; 

« M. Verdier est d'une force musculaire et d'une agi ■> 

extraordinaire, et tous ses amis s'accordent * *te 

s'il n'était pas tombé sur la plage en ramassant des p 

pour sa défense, il aurait évidemment échappé a la j 

furieuse de son agresseur. On espère donc que 1
u
?.^ 

jours de repos et de traitement suffiront pour '
e re

|]ia[
. 

complètement de ses blessures, et chacun ici, Par s 

ques de sympathie qu'on lui témoigne, montre co 

on est heureux de voir qu'un si terrible attentat 

pas de suites plus graves. » 

ÉTRANGER. 

commis» 
ANGLETERRE (Stratford). — Il vient d'être cou 

Plainstow (Stratford) un vol important, qm
 em

P
r
 g

D
é, 

certain intérêt aux circonstances qui l'ont accoWF ^ 

Une vieille dame, du nom de Martindale, pre
s

4 ̂
 t 

tenaire, occupe avec deux de ses filles,^ «on^ ^
s
 |, 

soixante ans et l'autre soixante-dix, une
 nl

^
on 

grande rue de Plainstow; une troisième ni le,
 1 

Sutton, demeure dans une autre partie de la j 

High-street. .
 a

 sutton 
Déjà, à deux reprises différentes, raistress o 

reçu la visite d'un ou de plusieurs voleurs qui
 E

||a 

qu'elle conservait chez elle des sommes impori 0 

s'était décidée à déposer chez sa mère 400,
,lV

 |>
aC

ieéf 
francs en bankootes, et en or, de l'argenterie, e ^ 

blissant la sincérité du testament de son
 ma

"'
iua

it ja^ 

sait ainsi, d'une part, parce que sa mère ne q
 al

f 

son domicile; d'autre part, parce qu'e e P^p^pf 

sonne ne soupçonnerait chez cette vieille dan 

de semblables valeurs. ^te dai^'L 
Il y a quelques jours, l'une des filles de ce « ^, , 

ralysée et à demi-aveugle, était, vers six bem
 ar

q 

assise près de la fenêtre du parloir, q«
an

J
n

e
"L

e
 ^ ! 

l'introduction dans cette pièce d'un Pf
rso

iî"
â)

|. &f
é 

d'une robe et ayant la tête enveloppée d un c ^ 

sonnage alla droit aux tiroirs, y P»'^ I Â 
se retira en refermant la porte qui était re^«

 c
e H

 ( 

Quand l'autre tille rentra, sa sœur lui ra
 o0

ho»
|fi| 

venait de se passer. On trouva dans un cou 

et un châle qui y avaient été jetés, et cène ^ 

s'écria : « Un homme s'est introduit ici. » "
w

deI»
lS 

qu'on fit, il résulta la certitude que la cas* 

té 
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«tenu avaient disparu. 
son

i°
se

 sont portés tout de suite sur un sieur 

eri>o
th

! la maison 
■;>-

so°P
ÇOn

neveu de mistress Sutton qui a ete vu ro-
ne

 et y pénétrant le jour du vol a 

>
u

-> « Sé commis. H a ete arrête. 
reou/

!
^

e
;i

ara
tion d'un témoin, cet individu aurait 

H a pris dans une 

g
 gom

me de 5 livres et le châle dont il avait 

^opP
é S

f m'a offert caution pour sa liberté provisoire. 
tflLerb0

 v reietée. .Mistress Sutton assistait à cette 

• ite'
ûfrre a

/pnce et paraissait d'autant plus désolée que 
J^ière

 aua
.„' fois qu'on lui vole des sommes considé-

rât la
trolS1

 uméros des banknotes ont été transmis
 A 

leS
 "les arrêtera si elles lui sont préseutées. 

^Dq^'^hain comparaîtra devant un prochain jury. 

m ot juge de police du bureau de Thames 
)!• ° '

p
[
aC

e sur son siège pour le jugement des 
res. résidant 

la 

habitant de Londres, résidant 

jjfei'*
5
 e\ s'avance et lui demande une citation pour 

<*LfSUn 

_j Step
ne

> '
 re un

 ̂  ses voi»ins à sa barre. « Ce voisin, 

rt
r
ecoo

,
P
a

'. ^0 chat et l'a gardé. Mon chat venait de 

(Jjl-f)
 9

 "i rebord de la fenêtre de mon voisin, qui, s'ar-

sauter ?
ur

 che
 à balai, l'a tué raide. 

0tii d u". . ^s chats sont souvent bien desagréables 

jf. El\l01'
 et

 ailleurs ; ils pénètrent parfois dans des 

ocaliies 
1 ils oU ,7 C'sst vrai quelquefois, mais ici ce n'est 

Lunptra '
 cna

(,
 n

e causait aucun préjudice au voi-

pas le
ca9

 ' \\ pas bonne opinion des sentiments d'rfn 

s\o,
el

 I
e n

D
eut ainsi, de propos délibéré, donner la mon 

hooitne<l
u

*
1
P
(jomes

tique. 

à1,11 an'w /• A-t-il commis quelques actes de cruauté? 

J/
;
 ■iL

n
t : Je crois qu'il l'a tué proprement, d'un 

11 Je ne peux établir aucun acte de cruauté ; s'il 

seu
lcoiip-

 gonact
i
0

n serait une véritable monstruosité, 

yen «y^'v' . Q
ue

lle est la valeur de votre chat? 

' irant ■ T°
ut ainmal

 domestique à sa valeur. Mon 
i'tmpet ;

 et sa
 valeur s'augmentait pour m 

n
'
0

iit pas leurs entrées. 

cb
at était superbe 

9
utes les qu 

alités intrinsèques qu'il possédait. 

pour moi de 

vous ne fixez un prix pour votre chat 

Je crains de ne pouvoir vous accorder une 

is ne " 

t : M 
d^LétranT: Ma foi, je ne peux guère fixer un prix; 

•u" fs puisque la chose offre tant de difficultés, j'aime 

" renoncer à ma demande. 
rm

0
f. Pourriez-vous au moins établir l'identité de 

'
0t
rmvètra

nt
 On a vu mon voisin frapper l'animal, le 

'
e

t l'emporter ensuite pour empêcher sans doute d'é-

tablir cette identité. D'après ce que vous me dites, je vois 
'entamerais un procès difficile à soutenir, et je dé-

clare Y renoncer. 
L'impétrant quitte l'audience, et on 1 entend murmurer: 

Pauvre chat ! scélérat de voi&in! 

mieux1 

VARIÉTÉS 

DïS TRIBUNAUX ET DE X.A PROCÉDURE DU 

GRAND CRIMINEL AVANT 1789 ET, DEDUIS, 

SOUS XiE DROIT INTERMÉDIAIRE. 

(V. la Gazette des Tribunaux des 7, 9 juillet et 6 août.) 

40. En 1789, la procédure du grand criminel n'était 

pas, comme à présent, uniforme pour toutes les affaires et 

tous les accusés (hors les militaires et les marins et quel-

ques hauts fonctionnaires); elle offrait des différences no-

tables, surtout quand il s'agissait du jugement, suivant la 

nature du crime et la personnalité de son auteur. On a vu 

plus liant (ti° 14) combien les Tribunaux du grand cri-

minel étaient nombreux ; je m'abstiendrai de toucher à la 

procédure suivie devant tous : ce serait des détails sans fin 

et sans intérêt. Pour donner une idée de l'instruction cri-

minelle au moment de la Révolution, il me suffira d'es-

quisser les procédures les plus habituelles, de présenter 

un résumé de l'information et du jugement : —Première-

ment, devant les juges ordinaires ; juges seigneuriaux et 

royaux, en première instance; Parlements et Cours supé-

rieures (Tournelle, etc.), en dernier ressort ; — Deuxiè-

mement, devant les juges extraordinaires le plus occu-

pés; prévôts des maréchaux, présidiaux, commissaires du 

conseil, officialités ; outre quelques procédures diverses, 

telles qi.'; le procès fait au cadavre, etc. 

§ 1. PliOCÉDURE DEVANT LES JUGES ORDINAIRES. 

Première instance. —Préliminaires. 

il. Police judiciaire du temps. — Le mot de police ju-

maire, qui se montre, je crois, pour la première fois dans 

le Code de brumaire an IV (art. 18), n'était pas connu 

"sut 1789. Il n'y en avait pas moins des fonctionnaires 

cnaiges de recueillir les premiers renseignements sur les 

crimes, et d'avertir les procureurs du roi et les juges royaux 
aùn qu'ils pussent informer. Mais cette obligation n'était 

imposée que par des arrêts de règlement de quelques Par-

ements (V. le numéro suivant) à l'égard des bailes, 

^Devins, consuis, officiers de la maréchaussée. Voici ce 

^
 e

,P°
r
'
ai

' l'ordonnance criminelle sur les comptes à 

rieurs
6 cr

'
mes

 aux sièges ou fonctionnaires supé-

ni/!' ^
es

 P
rocu

reurs du roi et des seigneurs devaient te-

ils n'T ■
tre des

 dénonciations qu'ils recevaient (1) ; mais 

tion 6nt pas 00ugés, comme à présent. (Code d'instruc-

Cû
 ;

 Cflmi
uelle, art. 249), d'envoyer (chaque semaine) une 

TousV6 re
S

istre a
u procureur général, 

baient S'X mo*s> 'es greffiers des simples justices de-
greffie

 eD
.
vo

y
er

.
 un

 extrait de leur registre criminel aux 

'aient T b
aima

ges, qui, chaque année, les transmet-

exigeam procureur général (2). Ces dispositions, si peu 

grand n i
 n

'
étaienl

 P
as

 observées. Guyot (3) cite un 
vent.

 bre
 d'arrêts de divers Parlements qui le prou-

lent j
e

D
„
es arrêts de Douai d

e 1738 et 1778, qui renouvel-
d

'
a

mende
reSCriptl0nS de 1,ordonnance a

 P
eine de 100 fr

-

niers non suivis de jugements définitifs (4)/ « AflogjJit 

Jousse (o), que les procureurs généraux connaissent si 

les juges et officiers des lieux font leur devoir dans la 

poursuite des procès criminels. » 

« Il n'y a pas, dit Serptllon (G), qui écrivait en 1767, 

d'article de l'ordonnance plus mal exécuté que celurfl?»i 

quoique très important, pour que les supérieurs puissent 

connaî re les procédures qui ont été négligées ou assou-

pies par la connivence des officiers subalternes, qui aban-

donnent souvent la poursuite des plus grands crimes ; ce 

n'est pas que dans tous les temps il n'y ait eu, à ce sujet, 

des arrêts de règlement (et il en cite un grand nombre). » 

44. Ces observations n'ont rien qui doive surpren-

dre. Sous Louis XIV, après l'ordonnance criminelle, au 

Parlement de Paris, le procureur général était bien mal 

iuformé de ce qui se passait dans les bailliages de son res-

sort, car, ainsi qu'on le verra plus bas (n° 94), dans dix-

sept de^ ces bailliages, quelques uns assez voisins de 

Paris, l'on pratiquait des procédés de torture tels, que 

les condamnés y succombaient ou en demeuraient estro-

piés, et il fallut l'heureux hasard de renseignements re 

cueillis par le premier président de Harlay, en 1695, au 

retour des eaux de Vichy, pour que le Parlement, instruit 

de ces cruautés, y apportât une réforme. 

45. Maréchaussée. — Plus zélée, plus exacte, sans nul 

doute, que les officiers de police dont je viens de parler, 

la maréchaussée, gendarmerie du temps, avait un person-

nel bien insuffisant (v. n° 131, l'affaire Mandrin). Pour 

tout le royaume, dont le territoire était au moins celui de 

l'empire actuel, ce corps, en 1784 (7), n'était composé 

que de 3,843 hommes, officiers, sous-officiers et soldats. 11 

n'y avait que 26 brigades dans le Dauphiné, qui a formé 

les départements de l'Isère, de la Drôme et des Hautes-

Alpes (8). Aujourd'hui la gendarmerie impériale ne com-

prend pas moins de 19,381 hommes, sans compter les 

2,423 militaires de la garde de Paris (9). L'Isère, la Drô-

me et les Hautes-Alpes réunissent 111 brigades d'un cin-

quième plus fortes que les anciennes ; il y en a 27 dans ce 

ce dernier département seul (10), au lieu de moins de 

trois en 1789 (11). 

46. Sous Louis XVI, la maréchaussée était divisée en 

33 compagnies, autant que de provinces, la Corse com-

prise; à sa tête étaient six inspecteurs généraux, qui a-

vaient les insignes des-colonels d'aujourd'hui, et 33 pré-

vôts généraux (autant que de compagnies), dont le grade 

et les insignes répondaient assez exactement à ceux de 

nos chefs d'escadrons de gendarmerie (12). C'étaient les 

lieutenants (ils avaient rang de capitaine), appelés prévôts, 

qui étaient chargés d'instruire et de juger les crimes dits 

cas prévôtaux. (Voir n° 15). 

Les simples soldats de ce corps avaient été longtemps 

appelés Archers; on les nomma Cavaliers en 1778 (13); 

ils pouvaient, dans les instructions des procès prévôtaux, 

donner les assignations aux témoins, et faire les significa-

tions, les écrous, etc. Ce droit leur était sévèrement inter-

dit dans les autres affaires (14). 

Ayant 1778, les bas officiers de la maréchaussée étaient 

appelés Exempts; cette année ils furent remplacés par les 

maréchaux-des-logis (15). 

Paris, en 1789, avait aussi une maréchaussée spéciale, 

savoir : 1° la compagnie du guet, composée de 71 fantas-

sins commandés par un officier supérieur de cavalerie 

qui portait le titre de chevalier du guet ; cette compagnie 

était attachée au Chàtelet ; 2° La compagnie du lieutenant 

criminel de robe courte, (formée de 77 cavaliers, attachée 

au Parlement et aux autres Tribunaux ; 3° La garde de 

Paris, qui comprenait 132 cavaliers et 890 fantassins, et 

qui était aussi commandée par le chevalier du guet (16). 

47. De l'Information. — On informait (17) au grand 

criminel d'office ou sur plainte. L'instruction d'office n'a-

vait guère lieu que dans les cas de flagrant délit; et alors 

comme à présent, le juge seigneurial ou royal pouvait, 

sans réquisitions de la partie publique, commencer l'in-

formation. S'il n'y avait que plainte de la partie, cette 

pièce était transmise au juge avtc un réquisitoire, par le 

procureur royal ou fiscal; ou par le juge, premier nanti, 

au procureur du roi, etc., pour avoir ses réquisitions (18). 

48. Flagrant délit. — En cas de flagrant délit, le juge 

le plus voisin, seigneurial ou autre, procédait à l'infor-

mation, sauf à renvoyer la procédure au juge compétent 

ou supérieur (19). Quelquefois, lorsqu'il y avait intérêt, 

pour la manifestation de la vérité ou économie dans les 

frais, à saisir de l'affaire un autre bailli ou sénéchal, on 

se pourvoyait auprès du Parlement, qui rendait arrêt à 

cette fin (20). 

Un des premiers actes de l'information était, comme à 

présent, un transport sur les lieux, afin d'y constater le 

corps du délit. Le juge qui y procédait était assisté de 

son greffier et accompagné du procureur du roi ou fis-

cal (21). Des médecins ou chirurgiens étaient appelés, s'il 

y avait eu mort d'homme ou blessures ; les autres consta-

tations, telles que les vérifications d'écritures, étaient con-

fiées à des experts (22); en examinant un cadavre, le juge 

lui appliquait son sceau sur le front (23). 

49. Premier interrogatoire. — L'accusé était interrogé 

par le juge seul, assisté de son greffier : en flagrant délit, 

dans le premier lieu trouvé commode; hors ce cas, dans 

la chambre du conseil ou à la geôle de la prison (24). 

L'interrogatoire devait être commencé dans les vingt-

quatre heures, à peine de tous dépens et dommages-inté-

rêts contre le juge (25). Suivant Jousse (26), cette dispo-
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porte le dernier anêt. 

$jtion de l'ordonnance était assez mal observée, et il n'ar-

rivait que hop, parla négligence des juges, que les accu-

sés étaiént quel jucl'ois huit jours entiers dans les prisons, 

et souvent même plus longtemps, sans être interrogés. — 

Aujourd'hui la
 r

 des vingt-quatre heures (Code inst. 

crifn.;'ârt. 93) s'observe avec beaucoup d'exactitude, à 

Paris surtout, où, même les jours des plus grandes fêtes, 

les juges d'instruction du" petit parquet (27) vaquent à 

l'interrogatoire des inculpés. 

50. Serment de l'accusé. — Avant d'être interrogé, 

l'accusé prêtait serment, les laïques en levant la main, les 

ecclésiastiques en la mettant sur la poitrine, de dire vé-

rité, et mention en était faite à peine de nullité (28). L'ac-

cusé était averti d'élire domicile dans le lieu où son pro-

cès devait être jugé; sa déclaration était reçue par le 

greffier ou par ie geôlier de la prison (29). L'interroga-

toire pouvait être réitéré toutes les fois que le cas le re-

quérait (30).
 t

 *>y . 

51. Idem. Opposition de Lamoignon.—L'article de 

l'ordonnance (31) qui prescrit ce serment donna lieu, 

dans les conférences tenues chez le chancelier (eu juin 

et juillet 1670), sur le projet d'ordonnance, à une 

controverse lougue et intéressante. Il faut lire celte 

discussion tout entière, pour se faire une idée de la 

puissance de l'habitude à cette époque (et en d'autres 

temps). L'article fut tttaqué par le premier président du 

Parlement, Guillaume de Lamoignen, et défendu par le 

conseiller d'Etat Pusso't (32) et ie premier avocat-géné-

ral Talon (33). 

Lamoignon fit d'abord observer que l'article faisait 

une loi de ce qui n'avai; été jusque-là qu'un simple usa-

ge, le3 anciennes ordonnances n'ayant fait aucune men-

tion du serment de l'accusé pour l'interrogatoire propre-

ment dit (34). Entrant ensuite dans le fond de la ques-

tion, il fit valoir l'opiniMi des théologiens, l'exemple des 

peuples anciens, le sentiment et la pratique de trois pre-

miers présidents du Parlement : Lizet, de Thou et de 

Harlay (gendre de de Thou) ; l'autorité de Cujas, de Ju-

lius Clarus ; le silence du droit canonique et de la Caro-

line ; l'usage en Allemagne et dans les Pays-Bas ; l'ori-

gine du serment attribuée à l'Inquisition, fertile en chi-

canes et en formalités : enfin la Novelle 94, par laquelle 

Justinien avait aboli le serment dans un cas où le par-

jure était fréquent, quoique moins que dans celui-ci. 

Je ne connais pas de discussion ou. la raison, l'huma-

nité et le savoir se' fortifient mieux, ott la vérité éclate 

davantage ; Pussort parut ébranlé. Néanmoins il maintint 

l'article, soutenu par Talon; tous les deux déterminés 

par ce double motif « qu'un usage ancien avait autorisé 

le serment, et que la liberté laissée à un accusé de nier la 

vérité, pour conserver sa vie, était absolument contraire 

à l'esprit de l'Evangile. » C'est ainsi que l'humanité et la 

raison durent céder, sur ce point, à l'usage, et, pendant 

cent vingt ans encore, jusqu'à ce que les réformes de 

l'Assemblée constituante vinssent justifier les observa-

tions de Lamoignon. 
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(i) Ordonn., tit. X, art. 20. 

(5) Nouv. Comment., 1.1, p. 232. 

(6) Code criminel, t. I, p. 574. 

(7) Encyclopédie méthodique, Finances, 1784-87, in~4°, 

t. III, p. 94. 
(8, U) Almanach de Dauphiné, 1790, p. 150. 

(9,10) Annuaire de la gendarmerie impériale, 1858, p. xi, 

97 à 99. 
(12) Ordonnance du 28 avril 1778, titre l'r, art. 11; titre 13, 

art. 5 ; Guyot, Répertoire, t. V, p. 295 et suiv. 

(13 à 15) Déclaration du 28 mars 1720, art. 5; Muyart, Lois, 

p. 685; Ordonnance de 1778, titre 1, art. 9. 

(16) Almanach royal de 1789, p. 432, 433, 468. 

(17) Il y a, dans la Revue historique de droit français, etc., 
1858 p. 264 et suiv., un très bon travail sur l'information 
d'après l'ordonnance criminelle, par M. Paringauet, procureur 

impérial de Beauvais. 

(48) Rouss. de Lacombe, p. 177. 

(19) Ordonn. crim,, titra 1", art. 16; Déclaration du 5 fé-

vrier 1731, art. 21. 
f20) Arrêt du Parlement de Paris du 5 septembre 1785, qui 

renvoie du bailliage de Chàtillon à celui de Reims 1 affaire dite 

des Assassinats du moulin de Cuissat. 

(21) Ordonn. crim., titre IV, art. 1. 

(22) Idem, titre VIII, art. 9, « à 13; Ordonn. de juillet 

1737 , art. 8. 
(23) Déclaration du b septembre 1712; Lacombe, p. 492. 

(24) Ordonn. crim., titre XIV, art. 5 et 6. 

(25) Ibid. art. 1. 

(26) Justice criminelle, t, 
taire, t. I, p. 285. 

H, p. 254 ; Nouveau commen-

52. Théories sur l'interrogatoire. — L'interrogatoire 

de l'accusé pouvait alors faire preuve suffisante et dispen-

ser de l'information (35). « De toutes les preuves qu*on 

peut avoir en matière criminelle, dit Jousse (36), la con-

fession de l'accusé est la plus forte et la plus certaine, et 

par conséquent cette preuve est suffisante, lorsque le 

corps du délit est, d'ailleurs, constant (37) et bien véri-

fié. » Mais cette confession, qui faisait preuve, com-

ment s'obtenait-elle de l'accusé? On peut l'induire de 

la doctrine des auteurs les plus accrédités ; voici ce que 

dit Jousse (38), en traitant de l'interrogatoire ; « Si l'ac-

cusé est fourbe et entêté, le juge doit le fatiguer par un 

grand nombre de questions ; le prendre par ses propres 

réponses, le tourner et le retourner, et l'interroger même 

sur des circonstances du crime qui paraissent peu essen-

tielles. En général, le juge doit interroger l'accusé par des 

circuits et des interrogatoires éloignés, de manière que 

cet accusé ne puisse pénétrer ce que le juge veut savoir 

de lui... Toutes les questions que le juge fait à l'accusé, 

doivent être claires, précises et sans équivoque. Il doit 

surtout éviter de se servir de ruses et de discours captieux 

pour surprendre l'accusé ; outre que cette voie ne convient 

point à la dignité d'un magistrat, c'est qu'en usant de ce 

moyen, il paraîtrait plutôt agir avec passion, qu'animé 

du zèle et du bien de la justice. — Il est vrai que le 

juge peut user d'adresse, et quelquefois même d'une 

espèce de surprise et de feinte , pour découvrir la 

vérité et tirer l'aveu du criminel, à l'exemple du 

plus sage des rois (39) : la considération de l'inté-

rêt public, et la nécessité d'entretenir le bon ordre 

dans la société par la punition des coupables, ont fait 

adopter ce moyen, qui est généralement approuvé par les 

auteurs, et qui a été employé par des juges intègres ; mais 

il doit entrer beaucoup de sagesse et de prudence dans 

l'usage qui en^est fait. Il faut que l'artifice soit innocent, 

sans reproche, exempt de fraude et de mensonge, et lors-

que le juge se sert de ces sortes de feintes, il doit faire 

mention de ses demandes, et mettre le tout par écrit. En 

un mot, il faut que les moyens d'adresse que le juge em-

ploie soient justes et légitimes, et il doit toujours être sur 

ses gardes pour ne pas devenir le ministre de la calomnie 

et de l'oppression. S'il doit user de beaucoup d'art pour 

découvrir la vérité, ce doit être aussi toujours sans au-

cune tromperie, et sacs alarmer le criminel par de fausses 

craintes, ou sans le gagner par de fausses espérances ; en 

un mot, il ne doit jamais rien faire contre la justice : au-

trement il mérite d'être puni. » 

53. Des décrets. — Si l'accusé n'avait pas été arrêté au 

début de la procédure, le juge ordonnait, par un décret, 

sa comparution, et, préalablement, l'information était com-

muniquée au procureur du roi ou du seigneur pour avoir 

ses conclusions (40). Ces décrets, mandats du temps, é-

taient de trois sortes i l'assignation pour être ouï (41), qui 

(27) Cette utile institution remonte à l'année 1820. Statis-
tique criminelle de 1825, p. 110. 

(28) Ordonn. crim., titre XIV, art. 7; Jousse, Nouveau 
eommenlaire, Ibid. 

(29) Ëdit de juillet 1773, art. 4, 5, 6. 

(30) Ord. crim., tit. 14, art. 15. 

(31) Ibid., art. 7. 

(32) Pussort ne mérite pas, suivant moi, la réputation de 
dûreté qu'on lui a faite. C'était un grand esprit et un homme 
qui ne manquait pas d'entrailles; ces conférences mêmes en 

font foi. 

(33) Procès-verbal des Confèrences,etc.,sur les Ordonnances 
de 1667 et 1670.1776, in-4°; 2e partie, p. 153 à 161. Ce n'est 
pas à Guillaume de Lamoignon, mais à Chrétien-François, 
son fils, avocat-général, que Boileau a adressé sa VIe épître. V. 

l'édition de Boileau de mon père, t. 2, p. 69. 

(34) Ordonn. d'août 1539, art. 146. 

(35) Ordonn. crim., tit. 25, art. 5. 

(36) Nouv. Comm., t. 2, p. 74. 

(37) Idem, Lacombe, p. 252, 

(38) Nouv. Comm., t. I, p. 274, 276, 277; Justice crimi-

nelle, 1.1, p. 271, 273, 274. 

(39) Salomon; Ane. Testam., Rois, III, chap. 3. 

(40) Ordonn. crim., titre 10, art. 1; Jousse, Nouv. Comm. 

1.1, p. 210. 

(41,42,43) Ordonn. crim,, 16 ib., art. 2. 

équivalait à peu près à notre mandat de comparution (Cod-

iust. crim., art. 91, 95, 97); le décret d'ajournement per 

sonnel,et le décret de prise de corps (42). Ces ordonnances 

étaient employées suivant la qualité du crime, des preuves 

ou des personnes (43). Je ne vois pas d'analogue, dans 

notre Code, à l'ajournement personnel ; h prise de corps 

répondait assez à notre mandat d'arrêt (Code inst. crim., 

art. 94). 
Si l'accusé, simplement assigné, ne comparaissait pas, 

son défaut, constaté par le greffier, donnait lieu au décret 

d'ajournement personnel (44), lequel emportait, comme la 

prise de coms, interdiction des fonctions publiques (45). 

Ce décret et l'assignation étaient signifiés par un huis-

sier (46). 
Si l'accusé ne comparaissait pas dans le délai fixé par 

le décret d'ajournement (47), ou bien s'il y avait eu crime 

capital, avec un commencementde preuves suffisantes (48), 

crime de duel ou crime ou délit domestique et plainte 

du maître (49), ou enfin contre un domicilié, imputation 

de crime puni de peine afflictive ou infamante (50), le juge 

devait rendre un décret de prise de corps, lequel était 

exécuté par les gendarmes du temps, les cavaliers de la 

maréchaussée (51). 

Archers, V. plus haut, n° 45. 
L'accusé ainsi conduit devant le juge, ou pris en fla-

grant délit, était, s'il y avait lieu, écroué à la prison; ou 

lui signifiait à personne l'écrou (52), qui était un équiva-

lent de notre mandat de dépôt. (Code d'instruction crimi-

nelle, art. 91, 95, 97.) 

Après l'interrogatoire, s'il n'y avait de nouvelles char-

ges, l'accusé touché d'un simple décret d'ajournement 

pouvait être mis en liberté par le juge; mais s'il y avait 

eu prise de corps ou bien écrou après arrestation en flagrant 

délit, l'élargissement ne pouvait être ordonné que sur le 

vu de l'information, des conclusions du procureur du roi 

ou du seigneur, et des réponses de la partie civile, s'il y 

en avait une, ou sommation à elle faite de répondre (53). 

53 bis. Amené sans scandale. — Avant l'ordonnance 

criminelle, il y avait une manière indulgente de faire 

comparaître les accusés en état de liberté, que l'on appe-

lait l'amené sans scandale, simple ordonnance exécutée 

par un huissier (54); c'est ce procédé que Racine, en 1668, 

l'ait indiquer par Dandin, à propos de son chien Citron, 

qui vient de manger un chapon,et que Léandre veut faire 

appréhender au corps : 

LÉANDRE. 

 Main forte. 
Qu'on se mette après lui. Courez tous. 

DANDIN. 

Point de bruit; 
Tout doux. « Un amené sans scandale, suffit (55). » 

Il paraît que les « amené sans scandale, » employés 

surtout par les juges d'église, avaient été sujets à de 

grands inconvénients (des évasions, sans doute), car l'or-

donnance criminelle en défendit l'emploi, même aux offi-

cialités (56). 

54. Exoines. — L'accusé qui ne pouvait pas compa-

raître pour cause de maladie ou blessure, faisait présen-

ter ses excuses par une procuration notariée, appuyée 

d'un rapport de médecin. Cette exoine était examinée par 

la partie publique et la partie civile, et appréciée par le 

juge (57). Si la vérité de l'exoine n'était pas justifiée, on 

passait outre au décret (58). 

55. Prisons, en général, visites.—L'état des détenus 

avait alors excité la sollicitude du législateur ; les procu-

reurs du roi et des seigneurs étaient tenus de visiter leurs 

prisons une fois par semaine pour y recevoir les plaintes 

des prisonniers (59). Aujourd'hui, ces visites ne sont que 

mensuelles ; c'est le juge d'instruction qui en est chargé 

(Code inst. crim., art. 611) ; sous ce rapport, les procu-

reurs généraux et impériaux ne sont pas même nommés 

dans le Code. 

Idem, Police. — Avant 1789, les prisons dépendaient 

de l'autorité judiciaire (60). Les Parlements faisaient des 

arrêts de règlement (61) pour la police de ces établisse-

ments; dans les sièges joyaux ç'était le lieutenant-géné-

ral civil, président du temps, qui avait la police de la 

prison (62). 

Cet ordre de choses fut changé pendant la Révolution; 

La Convention plaça les prisons sous l'autorité des corps 

municipaux et des administrations de district (63) et dans 

les attributions du ministère de l'intérieur (64). Cette lé-

gislation, qui n'a touché, de près ni de loin, à l'expiation 

de la peine, n'a pas varié depuis, mais de son application 

est résulté, pour la magistrature debout , la privation 

d'une grande partie de l'action nécessaire à « l'exécution 

des condamnations, » qu'elle a eue dans tous les temps, 

et que lui avaient confirmée d'abord le Code de brumaire 

an IV (art. 190, 423), ensuite le Code d'instruction crimi-

nelle (art. 376). Ainsi que l'a fort bien dit de Molènes (65): 

« Les prisonniers condamnés sont considérés comme une 

sorte de matière exclusivement administrative. » Les 

procureurs généraux et impériaux n'exercent plus
 t 

en fait, l'autorité de commandement ou de décision 

en ce qui concerne l'expiation des peines ; en ce 

qui touche, notamment, la substitution d'une prison 

moins sévère à une autre qui l'est davantage. Dans 

ce cas, l'administration se contente de consulter ces 

magistrats, quand c'est à eux qu'il appartient légale-

ment de prononcer, sous la direction suprême du mi-

nistre de la justice et des grâces, leur supérieur. Il est à 

désirer que sur un objet si important, source de bien plus 

d'embarras que d'avantages pour l'administration, on re-

vienne aux véritables principes par quelque texte assez 

positif pour consacrer, de nouveau et avec netteté, le droit 

des officiers du ministère public. 

(44) Idem, ib., art. 3. 

(45) Idem, ib., art. 11. 

(46) Idem,ib., art. 3; Jousse, Nouv. Comm., t. L, p. 213* 

(47, 48) Ordonn. crim., art. 4; Jousse, ib., 211. 

(49) Ordonn. crim., ib., art. 8. 

(50) Ibid., art. 19. 

(51) Ibid., titre 2, art. 4, t. X, art. 14. 

(52,53) Ibid., titre 10, art. 9, 21, 22. 

(54) Ferrière, Dictionnaire, etc., v Amené sans scandale. 

(55) Les Plaideurs, acte 2e, scène XIV. 

(56) Ordon. criminelle, tit. X, art. 17 ; Serpillon, p. 572. 

(57) Id., tit. XI. 

(58) Jousse, Nouv. comm., t. I, p. 240. 

(59) Id. lit. XIII, art. 35 ; un arrêt du Parlement de Besan-
çon du 27 mars 1706, ordonnait (art. 7) aux procureurs du 
roi d'avoir un livre particulier en leur parquet concernant la 
visite desdites prisons. Recueil des Edite, etc., vérifiés au 
Parlement de Besançon, 1771-78, in folio, t. 2, p. 403. 

(60) Ordonn. crim., tit. XIII. 

(61) Parlement de Paris des 18 juin 1704, 1« septembre 
1717, R, de Lacombe, p. 559, 564; du 19 février 1782, Guyot, 
Répert.,x. 13, p. 661. 

(62) Déclaration du 6 février 1753, Serpillon, p. 689. 

(63) Décrets du 31 janvier 1793 ; du 2 nivose an IL art. 43-
44, 45. 

(64) Loi du 10 vendémiaire an IV, art. 6. 

(65) Traité des fonctions de procureur du roi, etc., 184?5 

i t. 2, p. 61. 
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56. Prisons seigneuriales.— Les prisons des seigneurs 

hauts-justiciers avaient dû être bien mal disposées et mal 

teuues; car, en 1717, un arrêt du Parlement de Paris obli-

geait ces seigneurs d'avoir des prisons au rez-de-chaus-

sée , en bon et suffisant état, faute de quoi, à la dili-

gence des procureurs du roi, elles seraient reconstrui-

tes et rétablies à leurs frais (66). Cet état de choses ne 

s'était pas amélioré, à ce qu'il paraît, car, en 1788, 

Louis XVI enjoignait aux mêmes seigneurs d'avoir pri-

sons saines et sûres, avec geôliers résidents, sachant lire 

et écrire, à peine de suspension, de plein droit, de [l'exer-
cice de leur justice criminelle (67). 

57. Dépositions des témoins. — Sous l'ordonnance cri-

minelle, l'information s'entendait des dépositions des té-

moins (68). Les règles à observer, à cet égard, différaient 

peu de celles de notre Code, et l'on trouve que, sur quel-

ques points, elles étaient préférables ou plus complètes. 

Ainsi l'ordonnance portait (69) que « la déposition de 

chaque témoin serait rédigée à charge ou à décharge- » 

noire Code ne dit rien de semblable, et son silence n'a 
pas été sans inconvénients (70). 

Ch. BERRIAT-SAINT-PRIX, 

Conseiller à la Cour impériale de Paris. 

[La suite prochainement.) 

(60) Arrêt de règlem. du 1" septembre 1717, art. 32; La-
combe, 1785, p. 568; arrêt du conseil souverain de Colmar, 

du 22 décembre 1724; ordonnances d'Alsace, 1778 in-f°, t. 
1»% p. 621. 

(67) Ordonn. de mai 1788, art. 18 et 19. 

(68, 69) Ord. crim., tit. VI, et ib. art. 10. 

(70) V. mon Etude sur l'instruction criminelle préjudi-
ciaire, 1859, 8°, n°» 30 et 31. -, 
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Ardeniesetl'Oise... 437 50 
— (nouveau).. 472 50 

GraissessacàBéziers. 165 — 
Bessègos à Alais.... 

Midi 500 —| Société autrichienne. 537 KO 
Ouest 575 — 1 Victor-Emmanuel... 407 50 
Gr. cent.de France. \ Chemins de fer russes 

500 

De l'état de l'estomac dépend la bonne santé. Pour en 

régulariser les fonctions et abréger les convalescences, 

les médecins ordonnent, comme le tonique le plus effica-

ce, le sirop d'écorces d'oranges amères de J.-P. Laroze, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. 

Vendredi, à l'Opéra, pour les débuts de M
1

'
8
 Vestvali, la 

cinquième représentation de Romeo et Juliette, avec ilme
 Guey-

mard, MM. Gueymard, Coulon, Marié. 

— Au Théâtre-Français, vendredi, pour la rentrée de M
mt 

Arnould-Plessy , Tartuffe et le Jeu de l'Amour et du Hasard 
M

me
 Arnould-Plessy jouera le rôle d'Elmire et celui de Sy Ivia 

§• — ODÉON. — Aujourd'hui vendredi, Noblesse oblige, l'at-

trayante comédie en cinq actes, en prose, de M. A. de Kéra-
niou. remarquablement interprétée par l'élite de la troupe. 
Cette pièce, précédée d'un Portrait de maître, comédie en un 
acte, en vers, de M. Barillot, constitue un charmant spectacle. 
On finira par les Folies amoureuses. 

— Ce soir, à l'Opéra-Comique, FraDiavolo, opéra-comique 
en trois actes, paroles de M. Scribe, musique de M. Auber. 
Montauhry remplira le rôle de Fra Diavolo et M

1
'
8
 Henrton ce-

lui de Zerline ; et la 15
e
 représentation du Voyage autour de 

ma chambre,.opéra comique eri un acte, paroles de MM. Du-

vert et Lausanne, musique de M. Albert Grisar. Couderc rem-
plira le rôle de Duuois. 

— L'heureuse idée qui avait inspiré l'établissement du 
Concert Musard aux Champs-Elysées, a porté ses fruits. Fa-

vorisées par un été exceptionnel, les soirées musicales sont de-
venues le rendez-vous de la meilleure compagnie. 11 faut re-
porter une partie de ce succès au choix qu'a su faire M. de 
Besselièvre d'artistes d'élite pour composer l'orchestre et à la 

variété du programme quotidien de Musard. Le mois de sep 
tembre verra la fia de ces réunions; aussi sont-elles toujours 
suivies avec empressement. La réouverture des Concerts de 
Paris, rue de Ilelder, 19, est annoncée pour le 1" octobre. 

SPECTACLES DU 16 SEPTEMBR^ 

OPÏRA. — Roméo et Juliette. 

FRANÇAIS. — Tartuffe, le Jeu de l'Amour M A 

OPÉRA-COMIQUE. — Fra-Diavolo, Voyageaum, ^""«d 
ODÉON. - Noblesse oblige, un Portrait de » î

de 

THÉÂTRE-LYRIQUE. - L'Enlèvement au M"??' ' " 
VAOKDKVILLJS. — La Marâtre. '

 A
"

0
u-H

a8 
VARIÉTÉS. — Paris hors Paris, les Chevalière A

 S,! 

GÏMNASE.— Un Ange de charité, Marie ou tï„-
 1

\-
PALAIS-ROTAL. - Les Meli-Melo, les Turlut» n *

 E
P°q ? 

PORTE-SAINT-MARTIN. - La Jeunesse de LouU?; 
ÂHBieUè — Les Fugitifs.

 Uls Àt
-

GAITÏ. — Les Pirates de la Savane. 
CIFQUE IMPÉRIAL. — Cricri. 

FOLIES. — Paris s'amuse, le Cerf-volant. 
FOLIES-NOUVELLES. — 

BOUFFES-PARISIENS. — Les Dames de la Halle n 
DÉLASSEMENTS. — Il n'y a plus d'enfants. ' 
BEAUMARCHAIS. — L'Etoile du bocage, unGendr 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestreats v 
HIPPODROME. — Kxfirr.ir.es énnpRtrea ot r......... . ° h HIPPODROME. — Exercices équestres et pantomfmo • 

rpR. Avflnnft rïp Vïmnprotrîra
 a

 trois \. 
18 t'en. 

res, Avenue de l'Impératrice. 

PRÈ CATELAN. — Tous les jours, de 2 à 6 heures 

gie; à quatre heures, spectacle sur le théàtr
B
',f

0ncer
!,'-

ROBERT BOUDIN. — A 7 heures lj2, Soirées fa„,,
 Fle

"'< 
périencea nouvelles de M. Hamilton. "lues, j 

CONCERT MUSARD (Champs-Elysées, derrière le P-1 • 
dustrie). — Tous les soirs, de 8 à 11 heures

 1,6
 l'k. 

menade. Prix d'entrée : 1 franc. '
 con

cert
)
 J" 

JARDIN MABILLE. — Soirées musicales et dansantes t " 
jeudis, samedis et dimanches.

 Ies
 Biardj. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées musicales et d ' 
lundis, mercredis, vendredis et dimanches.

 ansani
es \^ 

Imprimerie de A. GUYOT, rueN»-
<*es-Matnuri
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UMJMMMHHMHI Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

PRÉ 
DANS LA 

Elude de M
e
 ROIBBRT, avoué à Paris, 
rue Bergère, 21. 

Vente sur licitation, par le ministère de M
8 

BEABPBÉ, notaire à Ancenis (Loire-Inférieu-
re), en la salle de la mairie de la commune d'Ou-
don (Loire-Inférieure), le dimanche 25 septembre 
1859, deux heures de relevée, 

D'un PUÉ situé commune d'Oudon, canton et 
arrondissement d'Ancenis, formant la moitié delà 
grande île d'Oudon. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

~1° A M" ROBERT, avoué, rue Bergère, 21 ; 
2° A M

e
 Quatremère, avoué, rue du Vingt-Neuf-

Juillet, 3 ; 

3° A M» BEAUPRÉ, notaire à Ancenis. 

(9842) 

COMPAGNIE DES 

CH*
!
DE F8n DE LA tlCiSÎ D'ITALIE 

Le conseil d'administration a l'honneur d'infor-
mer MM. les actionnaires qu'en exécution de l'ar-
ticle 20 des statuts de la compagnie, il est fait un 
appel du dernier cinquième de 100 fr. par fiction 

nouvelle de 500 fr., et de 50 fr. par.action ancienne 
de 250 fr. 

Ce dernier cinquième devra être versé : moitié, 
soit 50 fr. par action nouvelle ou 25 fr. par action 
ancienne, du 20 septembre au 5 octobre 1859, et 

Vautre moitié du 15 au 30 novembra suivant. 

Les actionnaires qui désireront se libérer par 
anticipation du second versement seront bonifiés 
de l'intérêt à raison de 5 pour 100 par au. 

Les actionnaires qui n'auront pas effectué leurs 
versements aux époques précitées devront l'intérêt 
de retard, conformément aux statuts, à raison de 
6 j lur 100 t ar an. 

Les versements seront reçus sur la présentatiou 
de titres d'actions : 

A Paris, me Laffitte, 28 ; 

A Lyon, dans les bureaux de la compagnie lyon-
naise des Omnibus, place de la Charité, 6; 

A Orléans, chez M. C. L ifebvre, banquier; 
A Nancy, chez MM. Lèngtet et C°, banquiers ; 
A Londres, chez MM. Sheppard et fils, Thread-

needle street, 28 ; 

A Genève, dans les bureaux de la compagnie, 
maison Laya, quai du Rhône. (1761) 

SËTTOYAGS IIS TÂCHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BËNZINE'GOLLAS Dauphiné, S^Paris"
6 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(1724), 

B
FUTC V *> TTTT kès médecins sont una-Pfltlld lAllfrl ni mes à constater les 

avantage? de ces nouvelles dents, pour la sanlé, la 
prononciation et la durée. Elles n'ont pas l'incon-
vénient de blesser les gencives et de détruire les 
bonnes dents, comme les dents minérales à plaques 
d'étain, de plomb ou de caoutchouc, qu'on vend 
ordinairement 4 à 5 fr. — 225, rue Saint-Honoré. 

(1641) 

SICCATIF BBSUAÎÎT 
POUR LA MISE EN COULER 

DES AFPARTEMENS, CARREAUX El Um 
SANS FROTTAGE. [Méd. à l'Exposili^ 

'RA.VM.AXEJL et f| 
FABRICANT DE COULEURS ET VI 

RUE Nv£-ST-fflÉRY, 7 ET 9, 

lies Annonces, Réclame» tna,
q 

(rlellew on antre» sont reçues
 an k|| 

rean d<* Journal. 

PUBLICATION OFFICIELLE. 

ALMA 
Pour 185H (161s année

h 

E1Y VENTE CHEZ A. GUYOT ET SCRIBE, 
Rue Neixve-des-Mathurins, 13. 

Sociétés» couamorclalen» —« ffatllttetw — PHï»ISeati«&iïS Jé^nle». 

Ventes mobilières, 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

le 16 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(8358) Dix billards, tables, comp-
toir, banquettes, etc. 

rue du PlîUre-St-jacques, 4. 
(8359) Machine à vapeur, ustensiles 

de lavoir,commode,secrélaire,ete. 
A La Villetle, 

rue d'Allemagne, 110. 
(8360) Tables, commode, chaises, ta-

bleaux, cartonniers, pendule. 
A Batignolles, 

sur la place publique. 
(8361) 46 lits garnis, 5 vaches, * gé-

nisses, secrétaires, commode, etc. 
Même commune, 
rue d'Orléans, 14. 

(8362) Bureau, commode, chaises, 
tables, buffet, pendule, etc. 

Le 17 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(8363) Bureaux, fauteuils, chaises, 

tables, casier, tableaux, etc. 
(8364) Comptoir, canapé, fauteuils, 

chaises, casier, glace, etc. 
(8365) Bureau, bibliothèque,|chaises, 

pendule,quatre voilures à bras.etc. 
(8366) Bureau, armoire, commode, 

bibliothèque, fauteuils, etc. 
(8367) Piano, commode, armoire, 

lits en acajou, tables, etc. 
(8368) Piano, buffet, fauteuils, cana-

pés, chaises, tables, pendule, elc. 
(8369) Chapeaux de soie, fers, four-

neaux, bureau, commode, etc. 
(8370) Marchandises de nouveautés 

confectionnées, matériel, etc.; 
(837) : Secrélaire, commode, comp-

toirs, fauteuils, pendule, etc. 
(8372) Fauteuils, commode, calorifè-

res, carreaux, briques, tuyaux.etc. 
(8373) Tables, chaises, jupons, che-

mises de. femme, corset, etc. 
rue du Mail, 27. 

(8371) Bureau, fauteuils, chaises, ri-
deaux,! papier goudronné, etc. 

boulevard des Italiens, 24. 
(8375) Comptoirs, rayons avec car-

tons, toiles en pièces, etc. 
rue du Buisson-St-Louis, 7. 

(8376) Six fourneaux en construc-
tion, forges et accessoires, etc. 

rue de Bruxelles, 7. 
(8377) Tables, chaises, bureau, pia-

nos, guéridon, divan, etc. 
rue du Kaubourg-Sl-Honoré, 171. 

(8378) Comptoirs, rayons, casiers, 
marchandises de nouveautés, etc. 

Avenue du Maine, 2). 
(8379) Tables, chaises, commode, 

armoire, pendules, etc. 
(8380) Deux chevaux sous-poil bai, 

hors d'âge, etc. 

A La Chapelle-St-Denis, 
Grande-Rue, 27. 

(8381) Batterie de cuisine, chaises, 
bureau, table, guéridon, etc. 

rue de Charenton. 26. 
(8382) Commode, poêle, lampe, éta-

bli, étau, mécanique à vernir, etc. 
Le 18 septembre, 

rue Ste-Croii-de-la-Bretonnerie, 12. 
(8383) Comptoir , chaises, tables, 

cafés, eaux-de-vie, liqueurs, etc. 
rue de Saintonge, 22. 

(8384) Chaises , tables , fauteuils , 
commode-toilette, pendules, etc. 

A Neuilly, 
sur la place de la commune. 

(8385) Bureaux, armoire à glace, ta-
ble, secrétaire, tapis, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre j ournaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal qé-
i(ral d'J fiches, dit Petites Affiches 

D'un acte sous seing privé fait en 
quatre originaux, â Paris, le trois 
septembre mil huit cent cinquante-
neuf, à Tarbes, le six du même mois, 
et à Bordeaux, le huit dudit mois, 
enregistré, Intervenu entre M. Aloy-
sius HUBER, demeurant à Paris, rue 
Neuve-des-Mathurins, 34; M. Henry 
BOULUGUET, demeurant a Bor-
deaux, cours du XXX juillet, 20; M. 
Henry LEt'EVRE, ingénieur civil, 
domicilié à Tarbes, et M. Benjamin 
DULAU, ingénieur civil, domicilié 
aussi à Tarbes. Il appert : qu'il a été 
formé entre MM. Huber, Bouluguet, 
LefèvreetDulau.une société en par-
ticipation ayant pour objet les tra-
vaux à faire au canaljSaint-Martin, à 
Paris, dont celte société estdevenue 
adjudicataire, suivantun procès-ver-
bal dressé à la préfecture du départe-
ment de la Seine, le dix-huit juillet 
mil huit cent cinquante-neuf, et tous 
autres travaux à.faire sur ie même 
canal, qui seraient concédés à la-
dite société, ou dont cite se ren-
drait adjudicataire. Que le siège de 
la société est à Bordeaux, au domi-
cile de M. Bouluguet, et la raison 
sociale : Henry BOULUGUET et C

;
". 

Que M. Henry Bouluguet est seul gé-

rant de la société et a seul la signa-
ture sociale ; et que la durée de la 
société doit être déterminée par l'a-
chèvement complet des travaux en 
formant l'objet ; le décès de M. Bou-
luguet ne devant point dissoudre la 
société, et celui des autres associés 
ne devant la dissoudre qu'à l'égard 
des héritiers de l'associé décédé. 

Pour extrait : 

Bordeaux, 'e neuf septembre mil 
huit cent cinquante-neuf. 

Le gérant : 
(2628) Signé : BOULUGUET. 

Etude de M« JAMETEL. agréé, 16, rue 
de la Grange-Batelière, à Paris. 
D'un acte sous signatures privées, 

fait à Clichy, en trois originaux, le 
dix septembre mil huit cent cin 
quanle-neuf, enregistré à Paris, le 
quatorze septembre mil huit cent 
cinquante-neuf, folio 41, verso, case 
5, parCozette, quia reçu cinq francs 
cinquante centimes. Entre MM. Paul 
et Ernest DEHOULLY, chimistes, de 
meuranl à Clichy (Seine), associés 
en nom collectif sous la raison DE-
POULLY frères et O, d'une part, et 
deux commanditaires dénommé 
audit acte, d'autre part, il appert ; 
i° Que le siège de la société Depoul-
ly frères et C'°, qui était établi im 
passe de l'Orillon, 45, à Belleville, 
a été transporté rue du Bac-d'As-
nières, 12, à Clichy (Seine). 2° Que 
l'objet de la société, qui était spé-
cialement la fabrication et l'appli-
cation d'un produit tinctorial appe-
lé Murexide, ouj Carmin de pourpre 
est étendu à l'exploitation de! tous 
procédés ou brevets et à la fabrica-
tion de tous produits industriels. 

Pour extrait : 

(2627) JAMETEL. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris, les trente-un août 
etsix septembre mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré à Paris, le 
sept septembre suivant, parCorelte, 
qui a perçu les droits, il appert qu'il 
a été formé une société eu nom col-
le ;tif entre M. François-Victor CU-

GNOZ, négociant, demeurant a 
Montmartre, rue Labat, i ; Mm" Eu-
génie MARJOULET, négociante, é-
pouse séparée quant aux biens de 
M. Louis CONVENTZ, avec lequel 
elle demeure, a La Chapelle-Sainl-
Uenis, rue de la Goutte-d'Or, 53, et 
de lui autorisée, et M. Nicolas JA-
COB, limonadier, demeurant à Pa-
ris, rue Ménilmontant, 159. La du-
rée de la société est de dix années, 
à partir du quinze septembre mil 
huit cent cinquante-neuf.iSa raison, 
JACOB, CUGNOZ et C». Son siège, à 

Montmartre, rue du Poteau, im-
passe Robert. Le capital social, dix 
mille francs. La signature appar-
tient aux trois associés, mais elle ne 
pourra être employée que pour le 
objets intéressant la société. 

Cabinet de M
e
 Trionville, 12, rue 

Sainte-Barbe. 

(2626) TRIONTVILLE. 

Suivant îacte sou3 seingsî pri 
vôs, fait et enregistré à Paris, le dix 
septembre mil huit cent, cinquante 
neuf, la société 5qui existait en nom 
collectif depuis le vingt-un janvier 
mil huit cent cinquante-neuf, entre 
MM. Félix et Michel CHANTEPIE 
frères, pour la fabrication|des tissus 
élastiques, a été dissoute. M. Félix 
Chantepie est chargé de la liquida-
tion. 

Pour extrait : 

(26S5) HENRY. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

},zs arâatciers peuvent prendie 
gratuitement au Tribunal comme 
nication de la comptabilité des fai! 
tites qui las;concernent, las samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

GËCX.ABATIONS M FAILLITES. 

Jugements du 14 SEPT. 1859 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixentprovisoiremeiit l'ouverture au-
dit jour : 

De la société BÉZAULT et LEMEL-
LE, épiciers, rue du Charenton, 168, 
composés des sieurs Léon-Alexis 
Béiault, au siège social, et Jules Le-
melle, rue Simon-le-Franc, 14; nom-
me M. Du mon juge-commissaire, et 
M. Moncharvillc, rue de Provence, 
52, syndic provisoire (N° 10369 du 
r.); 

Des sieurs F. DESPORTES et C", 
commissionn. en marchandises, ruo 
Mcslay, 27; nomme M. Caillebotte 
juge-commissaire, et M. Pluzanski, 
rue Ste-Anne, 22, syndic provisoire 
(N° 16370 du gr.). 

SOHV0QATION8 SB CKgAHCIEKS 

Sontinvités à se rendre su Tnbuxot 

de commerce de Paris, telle des as-
semblées des faillites,MM les triam-
eiert : 

NOMINATIONS nB SYNDICS. 

Du sieur E. COLL4RT, négoc, rue 
du Chàteau-d'Eau, 60, le 21 septem-
bre, à I heure (N° 16114 du gr.); 

Du sieur LUTHER (Victor), nég. 
commissionn., cité Trévise, 5, le 21 
septembre, à 1 heure (N° 160S6 du 
gr.); 

Du sieur PINGUELY (Jean-Baptis-
te), restaurateur, rue deGrenelle-
St-Honoré, 3, le 21 septembre, a 1 
heure (N° 16351 du gr.); 

Du sieur CORTÈS (Fernand), fabr. 
de lingeries, rue St-Martin, 194, le 
21 septembre, à 1 heure (N° 16362 
du gr.); 

Du sieur GANNE (Victor), anc. md 
de vins en détail à Montrouge, rue 
de la Gaîté, 24, demeurant actuelle-
ment à Paris, rue de l'Est, 33, le 21 
septembre, a i heure (N° 16311 du 
du gr.); 

Du sieur EVOTTE (Charles-Paul-
Sébastien ), modeleur-mécanicien, 
faubourg St-Denis, 192, le al sep-
tembre, à 1 heure (N° 16249 du gr.); 

Du sieur GUAUX (Auguste), md à 
la toilette, quai aux Fleurs, 13, ci-
devant, actuellement impasse Lar-
rey, 4, le 21 septembre, a i heure 
(N° 16297 du gr.); 

Du sieur LEDUC (Jules), md de 
vins-traiteur à Clamart, rue de Sè-
vres, 26, le 21 septembre, à 1 heure 
(N° 16253 du gr.); 

De la" société SCHMIDER et BAUM-
GAERTNER, ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un hôtel garni, rue A-
melot, n. 42, composée de Charles 
Schmider et dame Marie Baum-
gaerlner, le 21 septembre, à 1 heure 
tN° 16345 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans Ic-
qudleM. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition dt 
Vilar dbs créancier s présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés do re-
mettre au greffe leurs adresses, aûn 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SOUVAN (Pierre-Ernest), 
md de vins-traiteur a Saint-Mandé, 
cours de Vincennes, 3, le 20 septem-
bre, à 9 heures (N" 16218 du gr.); 

Du sieur BRUNELLE (Henry-Ma-
rie-Armand), maître maçon à l'Ile— 

St-Denis, quai de la Marine, le 20 
septembre, à s heures (N° 16164 du 
gr.); 

De la société PARIS et GILET, 
pour l'exploitation d'un fonds de 
librairie el papeterie à Batignolles, 
Grande-Rue, 54, composée de D" 
Jeannc-Augustine Paris et Benoit-
Marie Gilet, le 20 septembre, a 9 
heures (N" 16119 du gr.); 

Du sieur FLAMANT (Charles), anc. 
parfumeur, rue de Bondy, 74, le 20 
septembre, à 9 heures (N" 15556 du 
gr.;; 

Du sieur LAURENT (Jean), md de 
vins en gros, rue et île St-Louis, 
57, le 20 seplembre, à 9 heures (N» 
16238 du gr.); 

Du sieur GUICHARD jeune (Louis-
Victor), fabr. de gants, rue des 
Bourdonnais, 39, le 20 septembre, à 
9 heures (N° 16148 du gr.

;
; 

Du sieur RAMA (Jean-Baptiste), 
fabr. de fonte malléable à Auber-
villiers, route de Flandres, 23, le 21 
septembre, a i heure (N° 16058 du 
gr.). 

Pour être précédé, sous U prési-
dence de il. lè juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 
crianses. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

C8NC0EBATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
ROCQUE fils ( Alexandre-Antoine-
Léonard), entr. de maçonnerie à 
Batignolles, rue des Moulins, n. 12, 
sont invités à se rendre !e 21 sep -
tembre , à 1 heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport, des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gêstion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis- que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndtes et du projet de 
concordat (N° 15939 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
MORIN jeune, nég., rue Ste-Croix-
de-la-Rretonnerie, 7, sont invités à 
se rendre le 21 septembre, à 1 h 

précise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
el, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
laits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N° 16046 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in 
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur PUBIAU (Alexis), chape-
lier, faubourg du Temple, 12, entre 
les mains de M. Millet, rue Maza-
gran, 3, syndic de la faillite (N1 

16285 du gr.); 

Du sieur OLIVIER (Edouard), bon 
netier, rue des Filles-du-Calvaire, 
26, ci-devant, actuellement rue Fon-
taine-au-Roi, 45, entre les mains de 
M. Decagny, rue de Greffulhe, 9. 
syndic de la faillite (N" 13134 dii 
gr.); 

Du sieur BONET (François), nég. 
en soieries, rue de Cléry, 24, faisant 
le commerce sous la raison F. Bo-
net et C'% entre les mains de M 
Crampel, rue St-Marc, 6, syndic de 
la faillite (N° 16308 du gr.); 

Du sieur DELSOL (Charles-Ga 
briel), anc. fabr. de papier dentel-
le, rue Nolre-Darne-de-Nazareth, 19, 
demeurant actuellement à la Petite-
Villette, rue de Meaux, 28, entre les 
mains de M. Crampel, rue St-Marc, 
0, syndic de la faillite (N° 16305 du 
gr.); 

Du sieur LEPET1T (Lucius), nég. 
nid de dentelles, rue Montmartre, 
53, enb'e les mains de M. Filleul, 
rue de Grétry, 2, syndic de la faillite 
(N» 16310 du gr.). 

actuellement à Paris, <)M m 

Grands-Augustins, 37, 
Rapporte le jugement au rat™ 

Tribunal, du 6 juin 1859, qui clotn-
rait, faute d'actif suffisant, l«f »R 

rations de ladite faillite. (N"
1
"? 

au gr.) _., 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 septembre 
1859, lequel, attendu qu'il y a fonds 
suffisants pour suivre les opéra-
lions de la faillite du sieur DERO-
CHE (Joseph), ancien marchand de 
vins, à La Villeltc, rue de Flandres, 

CLOTURE DES OPÉRA™»
1 

POUR INSUFFISANCE O'ACW' 

iV. B. un mois après '«^2 
jugements, chaque créancier , 
dms l'exercice de ses droits c»»»' 
failli. 

Du 14 septembre. 

Des sieur et dame DOMABDi 
gers, rue Rumfort, 14. (N 
gr.; 

ISSKMBLEES DO 16 SEPTEMBRE 1^'^ 

NEUF HEURES :
 Durel

 d" 

clôt. - Pol et C", '
M

'
C
J Twse-

fayences, conc. - Man
let

'
 v 

mentier, id. 

Sîécès et latouM»»1 nom 

si f 
Du 13 septembre 1659-- '(5, 

Jouenne, 10 ans, rue du ^ \
eU

ve-
-M. de Perruse,9sans,rw „ 

des-Maihurins, 66. - M-
 cc

_ jl»» 
ans, rue de Londres, j , e. 
Pechot, 28 uns, rue de CM"

 &t la
. 

- Mme lireslout, 68; ans, i"
 33 jD

i, 
borde, 50. - MmeSavary. „ , 
rue de la Chausséo-dl A

 Tlï
, i, 

Mlle Guerrite, 7 ans, paS8«
 ue

 » 
6. - M. Boulanger, 82 ans, J 

Honoré, 191. - .M-J/e_ fjlleW' 
ans, rue de Navarin,

 2
"v,

h0
diètï,

t
' 

ble, 63 ans, rue de la
 M1

"
ssag

eW 
-MllePiirolet,87aiis-Pf

s
^as«. 

ferrière,3. - M. Pichenoh
 uo

t, 
rue de la Boule-Rouge, 3- ̂  pe-
85 ans, rue Ventadour «. JQJ 

seux, 60 ans, rue ^"Xie W 
Mme Lejeune, 58 ans, gai

61

 ja(
i 

bert,i6.-M.Mouillefaii^. 

rue de Chabrol, 48. —
 M

^'&. «o 

ans, rue Courtalon, 8- SJID 

nier, 72 ans, rue de G . ne»
 t Honôré,1.-M.CanneI,31
 Rlt

v 

de la-Ferronnerie, 15.
 u 

..i, 26. — M. Testand, o* »" 

la'clef, 25. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt cenUmes. 

Septembre 1839. F» 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 

Certifié l'insertion sous le 
18. 

Pour légalisation de la signature A. G"*
01 

Le M^ire dul" arrondisse»^'"" 


